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LES GRANDES I NDUS T R I E S
MODERNES

LES TRANSPORTS MARITIMES

CHAPITRE PREMIER 

Leur constitution tardive en industrie séparée.

Nous avons étudié, dans les trois volum es précé­
dents, des industries qui, malgré leur extrême diver­
sité, offraient cependant un caractère com m un ; elles 
aboutissaient à un produit. Tantôt le produit était 
extrait du sol, com m e le charbon, le m inerai ou le 
pétrole; tantôt il résultait d ’une fabrication com m e 
l’acier, les m achines ou les étoffes de toutes sortes; 
tantôt même il s’obtenait par une ingénieuse trans­
form ation des forces naturelles pour les plier au ser­
vice de l'hom m e, com m e dans le cas de la houille 
blanche; mais, d ’une façon ou d ’une autre, le but 
poursuivi par toutes ces industries se concrétisait

De R o u s i e r s . — G ra n d e s  in d u s t r ie s , IV 1
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2 LES GRANDES INDUSTRIES MODERNES

dans un objet matériel ou dans une som m e d ’énergie 
qui permettait de mesurer leur effet utile.

Nous abordons aujourd ’hui l’étude d ’une industrie 
d ’un genre tout différent. Les transports n’aboutis­
sent pas à un produit, mais à un service. Nous nous 
bornons ici aux transports m aritim es; mais les trans­
ports terrestres ont le même caractère. Les uns et les 
autres exécutent une opération matérielle de simple 
déplacem ent qui n ’a par elle-même aucune significa­
tion. Elle ne m odifie pas la m archandise; elle ne 
l’élabore pas; elle ne l’améliore pas; elle n’augmente 
donc pas sa valeur intrinsèque. Elle ne vaut que par 
la conception com m erciale qu’elle sert. Elle est donc 
dom inée par cette conception com m erciale. Il s’effec­
tue sur m er des transports à grande distance, cou ­
vrant plusieurs milliers de kilomètres. Ces transports 
représentent toujours une dépense pour celui au 
com pte duquel ils s’effectuent. Il s’en faut qu’ils 
soient toujours une source de profits; car cette dé­
pense n’est pas forcém ent com pensée par une aug­
mentation égale ou supérieure de la valeur de la 
chose transportée.

Les transports maritimes ne peuvent d on c s’établir 
com m e industrie distincte que là où il existe un 
ensemble important d ’échanges com m erciaux entre 
pays séparés les uns des autres par la mer. C’est là 
une première conséquence de leur caractère dépen­
dant vis-à-vis du com m erce. Aussi, pendant de longs 
siècles, l ’armateur proprem ent dit n ’a-t-il pas existé. 
Il y  avait bien des négociants aventureux qui équi­
paient des navires à leurs frais pour une expédition,
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LES TRANSPORTS MARITIMES 3

ou mêm e pour une série de navigations successives; 
mais ils n ’étaient armateurs que, pour ainsi dire, 
accessoirem ent; leur visée principale était le com ­
merce des m archandises; le transport de ces mar­
chandises n ’était pour eux qu ’une façon d ’atteindre 
le but, une variété de com m erce.

Ce type de négociant-armateur disparaît aujour­
d ’hui de plus en plus. La création des lignes réguliè­
res de navigation, due, com m e nous le verrons, à la 
vapeur, en a précipité le déclin. Même dans le trafic 
irrégulier, on rencontre rarement une m aison d’ar­
m em ent transportant d ’une façon exclusive ou même 
d ’une façon principale des m archandises lui appar­
tenant. Tout au plus, peut-on citer encore des im por­
tateurs de nitrates du Chili faisant naviguer leurs 
cargaisons sur leurs propres voiliers; des entreprises 
d ’huilerie transportant elles-mêmes leurs arachides 
ou leurs coprahs; quelques gros négociants en grains, 
en charbons ou en pétroles possédant des navires 
afin de ne pas être entièrement à la m erci des arma­
teurs pour leurs affrètements ; mais ceux-là  même 
qui unissent dans leur activité le négoce et le trans­
port maritim e ne le font que pour partie. Ou bien ils 
transportent d ’autres marchandises que les leurs, et 
ils sont surtout armateurs ; ou bien, au contraire, ils 
affrètent des navires à des armateurs pour transporter 
des marchandises leur appartenant et, dans ce cas, 
ils sont surtout négociants. L ’ancien négociant-arma­
teur qui travaillait pour son com pte, qui ne transpor­
tait pas pour autrui et qui n’affrétait pas à autrui n’est 
plus guère qu ’un souvenir.
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4 LES GRANDES INDUSTRIES MODERNES

Mais le type m oderne de l’armateur, du transpor­
teur par mer, est infiniment varié et com plexe. Il 
se m odèle, en effet, sur ce phénom ène essentiellement 
m obile qu ’est le com m erce de mer. C’est là une 
deuxièm e conséquence du caractère accessoire et 
dépendant de l’armement maritime. Cette industrie 
qui ne produit rien, qui se borne à servir les com bi­
naisons des com m erçants, n’a pas de fin économ ique 
qui lui soit propre, ou plutôt elle n’a qu’une fin de 
distribution. Elle va donc refléter passivem ent tous 
les changements de physionom ie du trafic maritime 
qui lui-même subit une infinité de répercussions pro­
fondes et diverses, suivant les temps et les lieux.

Contrairement à ce qu ’on pourrait croire, l ’intérêt 
passionnant qui s’attache à l’étude des transports 
maritimes tient précisément à ce qu’ils sont une 
industrie de reflet. Depuis que les moyens techniques 
dont ils disposent sont plus puissants, surtout de­
puis que la vapeur a rapproché les distances par 
terre et par mer, il ne se passe rien d ’im portant dans 
le m onde sans que les transports maritimes n’en 
subissent le contre-coup. La découverte d ’un gise­
ment de charbon, de pétrole, de minerai, de phos­
phate ; la mise en valeur d ’une terre vacante devenue 
productrice de grains, de bétail, de vins, de plantes 
textiles ; l ’exploitation d ’une zone de pêche favorable ; 
la création d’un chem in de fer dans un pays sans 
com m unications ; l’établissement d’une industrie 
nouvelle et, d ’une façon générale, tous les phéno­
mènes de production ou de distribution, leur déve­
loppem ent ou leur disparition, leurs vicissitudes
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LES TRANSPORTS MARITIMES 5

diverses, et cela dans tous les pays baignés par les 
mers, sont, pour les transports maritimes, des élé­
ments de progrès ou de décadence, d ’activité ou de 
malaise passagers. Ce n’est pas tout, et les accidents 
atmosphériques de tout ordre, les tremblements de 
terre et les révolutions politiques, les guerres, les 
fléaux de toutes sortes agissent aussi directement sur 
eux. Et c’est aussi par eux que s’opèrent ces migra­
tions de peuples, formes très heureusement évoluées 
des anciennes invasions, qui tendent à équilibrer les 
moyens d’existence avec la population et qui ont sur 
les destinées des sociétés humaines une action si 
marquée. Aussi, pour bien com prendre ce qui se 
passe, à un m om ent donné, dans l’industrie des 
transports maritimes, il faudrait pouvoir saisir tout 
ce qu ’elle reflète, c ’est-à-dire une image à peu près 
com plète de la vie économ ique du m onde. Il y  a là 
de quoi décourager des vues trop ambitieuses. Il y  a 
aussi de quoi susciter un v if désir de pénétrer le plus 
possible le mystère de cet organism e en liaison 
intime avec tant et de si importants phénom ènes.

Il s’en faut que le rôle m oderne des transports 
maritimes ait eu la même portée et le même éclat aux 
différentes époques de l’histoire. Lorsqu’on naviguait 
peu, la marine marchande ne com ptait guère ! Lors­
que quelques négociants-navigateurs ne transpor­
taient que leurs cargaisons, quand il n ’y avait pas 
de services maritimes à la disposition du public, ces 
quelques entreprises isolées ne pouvaient avoir qu ’une 
influence limitée. Enfin, quand les transports par 
terre étaient lents, coûteux et rares, les transports
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6 LES GRANDES INDUSTRIES MODERNES

par mer se trouvaient privés du puissant aliment que 
ceux-ci leur apportent de nos jours, Sans tenter de 
retracer, même d’une façon sommaire, la longue évo­
lution des transports maritimes, il nous a paru pos­
sible de marquer com m ent leur constitution en 
industrie séparée s’est opérée sous l’action directe 
d ’une double transformation parallèle : I o la trans­
form ation de la marchandise de mer ; 2° la trans­
form ation de l’outil de navigation, c ’est-à-dire du 
navire. Ces deux éléments ont, en effet, agi d ’une 
façon déterminante, pour faire des transports m ari­
times une industrie distincte du com m erce de mer.

1. —  L a t r a n s f o r m a t io n  d e  l a  m a r c h a n d is e

DE MER.

On peut distinguer trois périodes principales dans 
cette transformation. Ce ne sont pas absolum ent des 
périodes historiques, en ce sens qu ’elles ne se su c­
cèdent pas aux mêmes époques pour tous les pays du 
m onde. Ce sont plutôt des périodes économ iques, 
correspondant à un certain état de développem ent 
des forces productrices, à l’activité des échanges et 
des com m unications dans un pays donné. En fait, 
elles ont un caractère historique si on considère seu­
lement les pays de l’Europe occidentale et du bassin 
de la Méditerranée, dont l’évolution économ ique a 
été dom inée par les mêmes causes générales.

Dans la première de ces périodes, la m archandise 
est réservée à l’armateur. Autrement dit, on  trans-
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LES TRANSPORTS MARITIMES 7
porte pour soi-même. C’est à titre exceptionnel que 
l’on voit apparaître quelques transports exécutés poul­
ie com pte de personnes autres que l ’armateur, par 
exemple le transport de l’armée de saint Louis par 
les Vénitiens, en 1268. Il suffit de rappeler ce sou­
venir pour marquer le caractère très spécial de cette 
opération, qui participe de l’expédition militaire et 
de l’acte politique autant au m oins que du contrat 
com m ercial.

Dans la deuxième période, la m archandise n’est 
plus réservée à l’armateur, mais elle est réservée au 
pavillon. Les propriétaires de navires les arment poul­
ies charger de cargaisons fournies par des produc­
teurs ou des com m erçants, mais chaque pays m ari­
time se réserve plus ou m oins son fret, soit par des 
mesures de prohibition interdisant l’entrée ou la 
sortie de marchandises sur navires étrangers, soit 
par des mesures de protection assurant un traitement 
de faveur aux navires nationaux.

Enfin, la troisième période se caractérise par ce 
fait que les armateurs de chaque pays tendent à se 
mettre indistinctem ent au service de tous les autres. 
Les cloisons étanches qui com partimentaient autre­
fois le com m erce maritime en une série de sections 
séparées, disparaissent de plus en plus et l’ensemble 
du tonnage de navires de m er affectés au trafic mari­
time international form e une seule unité en face de 
l’ensemble des marchandises de m er échangées entre 
les nations.

Des bouleversements aussi profonds dans une 
industrie dont nous savons déjà qu ’elle est une
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8 LES GRANDES INDUSTRIES MODERNES

industrie de reflet, se rattachent à un ensemble de 
causes assez com plexes. D’autre part, ils produisent 
des effets importants. Il nous faut donc reprendre 
chacune de ces périodes et examiner brièvement ses 
traits principaux.

L a  m a rch a n d ise réservée à l’a rm a teu r. — Les pre­
miers armateurs-négociants dont l’histoire nous ait 
conservé le souvenir semblent avoir été des co lp or ­
teurs de m er. Ils mettaient à la voile après avoir 
chargé leur navire d ’une sorte de pacotille. Dans 
chacun des ports où ils relâchaient, ils vendaient une 
partie de cette pacotille, la renouvelaient partout où 
ils en trouvaient l’occasion, réglaient leurs itinéraires 
d ’après les chances de profit qu ’ils escomptaient. 
C’est l ’im pression que donnent les quelques indica­
tions précises que nous avons sur le trafic des Phéni­
ciens, des Carthaginois, des Grecs, plus tard des 
Génois, des Vénitiens et des Hanséates. Ils ne desser­
vent aucune ligne ; ils ne recherchent ni affréteurs ni 
chargeurs. Us naviguent sur leur navire, offrant, par­
tout où ils escalent, les marchandises qu’ils ont 
acquises, en achetant d ’autres, exactement com m e 
fait un colporteur, avec cette différence que leur 
m oyen de transport plus perfectionné, plus im por­
tant, leur permet des opérations plus amples et sur 
une zone plus large. Quand l’expérience leur appre­
nait que tel port offrait des conditions permanentes 
de trafic, ils y  créaient un com ptoir et le visitaient 
alors à des intervalles fréquents. Tout le littoral de 
la Méditerranée a été semé de com ptoirs phéniciens, 
carthaginois, grecs, vénitiens.
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LES TRANSPORTS MARITIMES 9

La marchandise de mer de cette période se prêtait, 
d ’ailleurs, à ce genre de trafic. Elle était rare, pré­
cieuse, chère, au lieu d’être abondante, com m une et 
bon marché com m e la grande niasse de nos cargai­
sons modernes. Les Phéniciens de Tyr transportaient 
des perles, des pierres précieuses, des étoffes de prix, 
notamment la pourpre, de l’encens, du poivre, de la 
cannelle venant généralement de l’Orient. Ils pre­
naient aussi en Espagne de l’argent, de l’or, du 
plom b ; aux îles Cassitérides ils achetaient l’étain qui 
jouait alors un si grand rôle. Les Grecs se livraient à 
peu près au mêm e com m erce.

Dans ces conditions, les ports d ’attache de ces 
colporteurs, points de départ de leurs expéditions, 
constituaient surtout des magasins et entrepôts acces­
sibles du côté de la mer et aussi isolés que possible 
de la terre ferme. Il s’agissait, en effet, de se mettre à 
l’abri des coups de main et déprédations. La richesse 
m obilière était chose rare alors ; le com m erce m ari­
time, bien qu’exposé à de terribles aléas, permettait 
de très fructueuses opérations et la nature mêm e des 
cargaisons amenait dans les ports une accum ulation 
de trésors. Aussi les grands ports de cette période se 
caractérisent-ils par un extraordinaire souci d ’isole­
ment. L ’ancienne Sidon était établie sur une sorte de 
dock limité de deux côtés par des rochers et des 
écueils et au nord-est par un pont de neuf arcades 
rattachant au continent le «  château de la m er »  b 
Tyr, plantée sur son îlot rocheux, « résista dix ans

1. Elisée  R e clu s , G é o g r a p h i e  u n i v e r s e l l e ,  t. IX, p. 781.
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10 LES GRANDES INDUSTRIES MODERNES

aux Assyriens de Salmanazar et de Souryakin, treize 
années à N abuchodonosor1 », et Alexandre-le-Grand, 
dont elle arrêta les conquêtes pendant sept m ois, 
n’en vint à bout qu ’en la reliant à la terre ferme par 
une chaussée qui subsiste encore. Cadix, l’ancienne 
Gadir des Phéniciens, la Gadira des Grecs, est 
com m e projetée en avant à l’extrémité d ’une étroite 
péninsule. Le proverbe espagnol dit que « Cadix n’est 
qu’un plat d ’argent posé sur la m er ». Il met ainsi en 
relief cet isolement voulu du continent, sans incon ­
vénient grave pour des com m erçants dont tout l’effort 
se porte vers la mer, et présentant de si heureuses 
conditions pour la défense contre l’envahisseur ter­
restre. On retrouve le même désir de se mettre à 
l ’abri de toute attaque dans l’em placem ent de Venise 
qui continuait au m oyen âge la tradition phénicienne 
et grecque. Le port est coupé de la terre par les maré­
cages, coupé de la mer par les lagunes ; il a déjoué 
les attaques des empereurs germaniques com m e ses 
fondateurs avaient échappé aux poursuites d’Alaric 
et d ’Attila en se réfugiant dans ce lieu inaccessible ;
11 a découragé la flotte grecque venue dans l’espoir 
d ’affirmer la suzeraineté de Constantinople sur la 
Reine de l’Adriatique. A un m oindre degré, les Génois 
s’isolent de la terre par les hautes montagnes qui les 
entourent ; les Phocéens de Marseille par leur cein­
ture de rochers stériles. L ’isolem ent des ports à cette 
époque n’est pas l’effet du hasard, mais le résultat 
d ’un système, plus exactement, d ’une nécessité.

1. Id., ib id ., p. 782.
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LES TRANSPORTS MARITIMES 11

Tous ces traits se retrouvent, avec une légère 
variante, au m oyen âge, chez les Hanséates. Eux 
aussi sont des colporteurs maritimes ; eux aussi sont 
à peu près sans lien avec la terre ferme ; eux aussi 
établissent leurs entrepôts dans les positions offrant 
les conditions les plus favorables d ’isolem ent. Ce qui 
les distingue, c ’est qu’ils s’unissent fortement entre 
eux.

La Ligue hanséatique est un syndicat international 
de colporteurs maritimes. Des armateurs-négociants 
de différents ports, accom plissant des tournées analo­
gues, indépendants de fait sinon de droit des auto­
rités terrestres, se lient entre eux pour la défense de 
leurs intérêts com m uns, pour la protection de leur 
com m erce, pour le règlement de leurs rapports. La 
première origine de la Ligue hanséatique paraît se 
trouver dans une alliance conclue en 1241 entre 
Ham bourg et Lübeck. En 1259, Lübeck, Rostock et 
W ism ar organisent une ligue contre les pillards de 
terre et de m e r1. Au xive siècle, alors qu ’elle s’étend 
à Londres, à Bruges, à Stockholm , à Bergen, elle est 
désignée officiellem ent sous le nom  de V illes m a r i­
tim es con féd érées  b ien que quelques com ptoirs et 
entrepôts terrestres, tels que Cracovie, Francfort et 
Cologne lui soient reliés. La m archandise de mer 
peut, en effet, trouver dans ces centres com m erciaux 
un lieu d ’échange et de distribution occasionnel. Son

1. Sartor iu s , G e s c h i c h t e  d e s  H a n s e a i i s c h e n  B u n d e s .  Gœttingue, 
1802-1808. L appenberg , U r k u n d l i c h e  G e s c h i c h t e  d e s  U r s p r u n g s  
d e r  D e u t s c h e n  H d n s a .  Leipzig, 1854.
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12 LES GRANDES INDUSTRIES MODERNES

caractère norm al de m archandise précieuse permet, 
non sans difficultés, son transport exceptionnel par 
terre. Mais les villes terrestres ne jouent là qu ’un 
rôle accessoire.

Il faut bien, d ’ailleurs, qu ’elles aient affaire à la 
Ligue, car celle-ci s’assure le m onopole du com m erce 
maritime dans la Baltique et la Mer du Nord. Ses 
navires chargent, dans les pays Scandinaves et russes, 
les poissons et les huiles de poissons, les cuirs et les 
fourrures, le chanvre, le goudron et le cu ivre; en 
Flandre et en Angleterre, les draps fins, les soieries, 
les velours, les dentelles, les laines, le plom b et 
l’étain. Par N ovgorod, les laines d ’Astrakan, les tis­
sus précieux de l’Inde, les aromates du Midi, les 
épiceries de Ceylan, les perles des mers indiennes 
leur parviennent aussi.

Au surplus, ils sont en relations avec l’Orient 
par d ’autres navigateurs, colporteurs maritimes eux 
aussi. Au xm e siècle, la foire de Bruges réunissait 
pendant plusieurs semaines les membres de la Ligue 
et les armateurs méditerranéens. Les Vénitiens, en 
particulier, étaient autorisés à exposer en vente, pen­
dant 45 jours, les produits de leurs galères. C’était un 
im m ense déballage de marchandises de mer, une 
fo ir e  fra n ch e , à laquelle prenaient part plus de 34 
nations. On y voyait voisiner avec les marchandises 
venues du Nord les draps d’or de Tartarie, l’alun de 
Majorque et de Constantinople, le sucre du M aroc, le 
safran, le riz, la cochenille, le vif-argent, le cum in, 
l’anis, les fruits et les vins d’Espagne, les draps de 
Navarre « dont on fait grandes voiles aux nefs » , etc.
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Rien ne dénote mieux le caractère de colportage du 
com m erce maritime de la Hanse que l’institution de 
ces foires périodiques où, pour un temps limité, les 
entraves mises au com m erce disparaissent, où les 
échanges maritimes prennent en quelque sorte con­
tact avec les échanges terrestres, alors que le fait 
ordinaire est leur séparation com plète, une sorte de 
scission entre le trafic maritime déjà actif et le trafic 
terrestre peu alimenté, d ’une part, et terriblement 
gêné, d’autre part, par l’extrême difficulté des com ­
m unications.

Il ne faudrait pas s’imaginer, du reste, que les expé­
ditions maritimes de cette époque se bornassent à la 
visite régulière des mêmes ports. Chaque navigateur 
rêvait de rencontrer quelque pays merveilleux et 
ignoré, regorgeant de richesses inutilisées, et de l’ex­
ploiter à son profit. La plupart des découvertes furent 
dues à ce m otif et le soin ja loux avec lequel on les 
tenait cachées révèle bien que leurs auteurs ne tra­
vaillaient pas pour le progrès des connaissances 
géographiques. En mai 1291, deux galères chargées 
de marchandises appareillaient à Gênes, sous la 
conduite des frères Vadino et Ugolino Vivaldi. L’ex­
pédition devait durer d ix ans. Les navigateurs avaient 
reçu en prêt des som m es importantes qu ’ils s’enga­
geaient à faire fructifier dans leur navigation à travers 
les diverses parties du m on d e1. Voilà bien « la  grosse 
aventure », l’expédition de m er dont le ch ef est à la 
fois négociant, navigateur, spéculateur, corsaire

1. L e s  P é r i p l e s  a f r i c a i n s  a u  m o y e n  â g e ,  par M. de La Roncière.
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peut-être à l’occasion, en tout cas assez hom m e de 
guerre pour se défendre, lui, son équipage et son 
navire, contre les attaques qu’ils auront à soutenir et 
contre les convoitises qu ’excitera la cargaison riche 
qui se trouve à bord.

Une galère vénitienne remontant jusqu ’à Bruges, 
puis repartant pour l’Orient, portait parfois au xni» 
siècle pour cent mille ducats d ’or de marchandises. 
Et ce n’étaient pas, généralement, des marchandises 
d ’origine vénitienne. Venise n’avait pas, com m e Flo­
rence à la même époque, une industrie développée. 
En dehors de la construction des navires, on n ’y ren­
contrait guère que des fabrications de luxe, orfèvre­
rie, bijouterie, teinture et tissage d ’étoffes de prix, 
céram ique et verrerie. «  Les produits nationaux te­
naient dans le com m erce de Venise la place la moins 
importante *. » Ces faits constatés par tous les histo­
riens marquent bien à quel degré le com m erce mari­
time était peu national. Les ports n’étaient que des 
refuges et des points d ’escale. Le rôle régional que 
nous leur connaissons aujourd ’hui n’existait que très 
accessoirement.

La Ligue hanséatique présentait à un degré éminent 
le caractère international du com m erce maritime 
auquel elle présidait. Elle s’efforcait de ne dépendre 
d ’aucun pouvoir terrestre ; elle y  réussit longtemps. 
Pour cela, elle isola d ’une façon com plète son orga­
nisme dirigeant dans la petite ville de W isby, sur l’île 
de Gothland perdue au milieu des flots de la Bal-

1. Charles D ie h l , U n e  R é p u b l i q u e  P a t r i c i e n n e ,  V e n is e . Paris, 
1916, p. 40.
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tique 1. Bien à l’abri des seigneurs terriens, la Ligue 
pouvait, de là, régenter la navigation et le com m erce 
du N ord-O uest de l’Europe. W isby  fut la patrie com ­
mune des Hanséates, le point central de leur com ­
merce aussi longtemps qu’elle put échapper à tout 
jo u g 2. En 1361, W aldem ar III, roi de Danemark, attiré 
par les trésors qui s’y  trouvaient accum ulés, la pilla 
et la soumit. Le pouvoir central de la Ligue fut trans­
porté à Lübeck, qui avait conquis depuis plus d’un 
siècle son statut de ville libre impériale.

Mais le Code de la Hanse conserva longtemps 
encore le nom  de Code M aritim e de W is b y . C’est une 
com pilation de lois et d’usages propres au com ­
m erce de mer. Les juristes y  relèvent une série d ’em­
prunts faits aux R ôles d ’ O léron  et à d ’autres recueils 
du mêm e genre. Ce qu ’il est intéressant de constater, 
c’est que les navigateurs et com m erçants de la Hanse 
vivaient sous l’empire d ’une loi com m une, qui n’était 
la loi d ’aucun Etat particulier. Ainsi se confirment 
une fois de plus leur isolem ent politique, leur indé­
pendance et la puissance du lien qui les unissait.

Il est curieux de constater, au surplus, que les 
historiens du Droit maritime sont fort en peine d’at­
tribuer une origine nationale aux premières règles 
connues de ce Droit. « Chez les Grecs, dit Haute-

1. Entre le 57° et le 58e parallèle.
2. De là vient le développement artistique constaté dans l’île 

de Gothland et spécialement dans la ville de Wisby au moyen 
âge. Tout dernièrement (J o u r n a l  d e s  D é b a t s  du 17 octobre 1925), 
M. Raymond Kœclilin signalait les trésors d’art qui s’y trou­
vaient accumulés.
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feuille les coutumes maritimes furent rédigées par 
écrit, mais il ne paraît pas que les législateurs p ro­
prement dits, les chefs d ’Ètats soient intervenus dans 
ces rédactions. » Les chefs d ’États n’avaient pas, en 
effet, à régler ces questions extra-nationales. Le 
même auteur constate 2 que « l’histoire ne signale, 
dans l’antiquité, aucune guerre entreprise pour la 
défense des droits maritimes ». Les droits maritimes 
représentaient des intérêts collectifs internationaux ; 
les peuples ne font la guerre, en général, que pour 
des intérêts nationaux. Aussi la célèbre com pilation 
publiée au m oyen âge sous le nom  de C onsu la t de la 
M er n’avait-elle aucun caractère national. Il en était 
de même des R ôles ou Jugem ents d ’ O léron , des C ou ­
tum es d ’A m sterd am  et du Code de W isb y  3. A propre­
ment parler, ce n’étaient pas des lois s’imposant à la 
volonté des citoyens ; mais des usages que leur va­
leur tirée de l’expérience recom m andait aux négo­
ciants-armateurs maritimes et qu ’ils adoptaient le 
plus souvent. Nos modernes R ègles  d ’York et d ’Anvers 
leur peuvent être com parées dans une certaine 
mesure.

Pendant cette première période, la com m erce de 
mer demeure un com m erce à part, bien distinct du 
com m erce national terrestre ; mais toute augmenta­
tion de richesse, tout développement des échanges 
sur terre tend à créer des liens entre eux, com m e

1. H i s t o i r e  d e s  o r i g i n e s ,  d e s  p r o g r è s  e t  d e s  v a r i a t i o n s  d u  D r o i t  
M a r i t i m e  I n t e r n a t i o n a l .  Paris, Guillaumin, 1858, p. 94.

2. lu., i b i d . ,  p. 91.
3. Id ., i b i d . ,  p. 149 à 152.

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



LES TRANSPORTS MARITIMES 17

nous l’avons déjà constaté en signalant l’établisse­
ment d ’une union entre les villes maritimes confédé­
rées de la Ligue hanséatique et les com ptoirs de 
l’Europe centrale. Ce mouvement se poursuit insen­
siblement, aidé par l’affranchissement des com m unes, 
par la naissance de l’industrie, par la construction 
de quelques ponts ou de quelques grandes voies, par 
les croisades qui marquent les premières grandes 
opérations d ’affrètement, par les progrès de la navi­
gation, la découverte d’une route maritime des Indes 
par le Cap de Bonne-Espérance, surtout par la décou­
verte de l’Amérique.

Au dix-septième siècle, une première étape est 
franchie ; la m archandise de mer subit une transfor­
mation profonde. Un certain nom bre de pays m ari­
times sont devenus des centres de production agri­
cole et même industrielle. Ils peuvent fournir aux 
navires des cargaisons de sortie, grâce à l’excédent 
disponible de leurs produits. Us peuvent aussi dem an­
der aux pays d ’outre-m er des matières premières et 
des marchandises de consom m ation. Leur com m erce 
est assez actif pour donner un aliment aux transports 
maritimes à l’aller et au retour. Tout naturellement, 
quand ils possèdent des navires, l ’idée leur vient de 
réserver à leur pavillon le précieux appoint de ces 
marchandises d ’origine ou de destination nationale.

L a  m a rch an d ise réservée au  P a v illo n . — Cette 
seconde période se préparait depuis longtemps ; mais 
elle s’ouvre positivement au m ilieu du dix-septièm e 
siecle. Elle se caractérise par ce fait que les pays ma­
ritimes ayant un com m erce de terre et une industrie 

D e  R o u s i e r s . — G r a n d e s  in d u s t r ie s , IV. 2
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développés constituent une clientèle précieuse pour 
le transporteur maritime. Les ports sont reliés par 
des m oyens qui nous paraissent aujourd ’hui bien 
imparfaits, mais sont reliés cependant, à quelques 
centres de leur arrière-pays. Les m ieux situés com ­
mencent à prendre conscience d ’un em bryon de rôle 
régional. Surtout les com m erçants et les hom m es 
d ’État constatent qu ’un pays dont la richesse et 
l ’esprit d ’entreprise se développent à l’intérieur peut 
soutenir effectivement sa marine marchande et que 
celle-ci peut, à son tour, favoriser l’essor de l’activité 
terrestre. Et ils réservent la marchandise nationale 
au pavillon national.

La première mesure de portée générale qui inau­
gure cette politique maritime nouvelle est Y A cte  de 
N a v ig a tion  édicté par Cromwell en 1650. Sa clause 
essentielle, celle qui, malgré de nom breuses m odifi­
cations successives de V A cte  prim itif, demeurera 
intangible pendant deux siècles entiers, est l ’inter­
diction d’im porter en Angleterre des marchandises 
de long cours autrement que sous pavillon anglais.

En France, Colbert m arche sur les traces de 
Cromwell, mais avec plus de modération. L ’entrée 
des m archandises de long cours en territoire français 
sous pavillon étranger n ’est pas prohibée ; mais leur 
entrée sous pavillon français est puissamment favo­
risée par des droits préférentiels.

En Espagne, au Portugal, des mesures du même 
genre sont adoptées et le trafic entre la métropole et 
les colonies est confié uniquement au pavillon na­
tional.
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Il résulte de là qu’en pratique un armateur ne peut 

plus faire de navigation au long cours que quand il 
appartient à une nation capable d ’absorber elle- 
même les marchandises de long cours qu’il trans­
porte. Un Anglais, un Français peuvent trouver dans 
l’intérieur des frontières de leur pays les débouchés 
nécessaires. De m êm e, un Espagnol et un Portugais. 
Mais un Scandinave, un Ham bourgeois, un Brêmois 
appartiennent à des nations pauvres ou à territoire 
extrêmement limité. Leur com m erce, du temps de la 
Hanse, dépassait largement les ressources et les 
besoins de chacune d’elles. Il leur était extérieur et 
supérieur. Ne pouvant pas im porter chez eux les 
marchandises de long cours, ne pouvant plus les 
importer chez les autres qui leur ferment leurs portes, 
les Hanséates n’ont plus qu ’à disparaître. Et tous les 
historiens constatent, en effet, la disparition de la 
Ligue au xvne siècle.

Les Républiques maritimes italiennes subirent, 
elles aussi, le contre-coup de cette nouvelle situation. 
C’en était fait de la conception ancienne de l’isole­
ment économ ique et politique, de la cloison  étanche 
entre le com m erce maritime et le com m erce terrestre. 
Autant elle avait répondu à la réalité, aussi longtemps 
que le second était élémentaire et local, autant elle 
devenait anorm ale depuis que l’activité des com m u­
nications et des échanges terrestres prenait de l’am ­
pleur. Venise, Gênes, Pise déclinent à partir du dix- 
septième siècle, ne pouvant pas se rattacher à un État 
centralisé et étendu. Au contraire, les ports com m e 
Marseille, Cadix, Barcelone, qui appartiennent à de
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puissantes m onarchies voient leurs fonctions écono­
miques se m ultiplier et se renouveler.

Les hom m es d ’Etat qui établirent les régimes de 
prohibition ou de préférence propres à cette période, 
aussi bien que les armateurs qui en profitèrent, con­
sidéraient très probablem ent qu ’ils répondaient à la 
nature essentielle des choses et ne soupçonnaient pas 
qu ’ils pussent disparaître un jour. Leur illusion 
était, du reste, bien excusable, car il y avait, dans 
la transformation opérée au dix-septièm e siècle, un 
élément durable, qui a résisté à toutes les v icissi­
tudes. Le lien unissant le com m erce de mer au com ­
merce de terre n’a pas été rom pu, bien au contraire. 
Mais, alors que dans la deuxièm e période il s’éta­
blissait entre un com m erce national et un pavillon 
national, désorm ais, au cours de la troisième pé­
riode, le pavillon national ne peut plus, sauf excep­
tions particulières, être alimenté exclusivem ent par 
le com m erce national.

L es tran sporteu rs m a ritim es  au  serv ice  de l’en sem ble  
du com m erce  m a ritim e  m on d ia l. — C’est au milieu du 
siècle dernier que cette troisième période s’est ouverte, 
sous l’action de l’application de la vapeur à l ’indus­
trie et aux transports. En même temps que les indus­
tries de fabrication prennent un essor inouï, les che­
mins de fer pénétrant dans l’intérieur des terres per­
mettent la mise en valeur de richesses inexploitées, 
multiplient les échanges et mettent les ports en 
com m unication rapide et facile avec un arrière-pays 
qu ’ils avaient souvent ignoré ou négligé. Sur mer, les 
grandes lignes régulières se créent, les traversées
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ont une durée fixe ; les coques de navires s’allongent, 
s’élargissent, s’approfondissent; elles portent des 
milliers de tonnes. La m archandise de m er change 
de nature.

Les premiers qui s’aperçurent de cette transforma­
tion nouvelle furent les Anglais, non par le don d’une 
pénétration de vue plus aiguë, mais parce qu ’ils 
avaient plus d ’intérêt que tous autres à s’en aperce­
voir. Lorsqu’en 1849 le Parlement britannique abro­
gea définitivement l’Acte de Navigation de Cromwell, 
à partir du 1er janvier 1850, l’Angleterre jouissait 
d ’une situation économ ique hors de pair. Elle était 
la première nation industrielle, sans conteste. Son 
agriculture était renomm ée. Mais sa marine de com ­
merce, com m e sa marine m ilitaire, d ’ailleurs, dé­
passaient de beaucoup leurs rivales. Par suite, 
s’étant assuré la préém inence dans les transports 
maritimes, ayant les relations com m erciales de 
beaucoup les plus étendues, les Anglais ne pouvaient 
que trouver leur avantage à proclam er le principe du 
traitement égal des pavillons, à ouvrir leurs ports 
libéralement à leurs modestes com pétiteurs, pour 
obtenir, en faveur de leur flotte nom breuse et de 
leurs armateurs entraînés, le droit de pénétrer sans 
entraves dans les ports étrangers.

Tout conspirait à rendre leur succès certain. Le 
nouvel état économ ique, résultant pour le trafic ma­
ritime de l’â ge  de la h ou ille , réclam ait impérieusement 
la solution libérale qui favorisait leurs intérêts natio­
naux. La politique qu’ils soutinrent trouva donc 
mille com plicités dans les phénom ènes nouveaux qui
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se manifestaient. En France, la loi du 19 mai 1866 
déclara solennellement tous nos ports maritimes 
ouverts à tous les pavillons dans des conditions de 
parfaite égalité de traitement sous réserve de réci­
procité. Tous les pays maritim es de l’Europe adop­
tèrent avec plus ou m oins d’empressement, en y 
apportant certaines atténuations tacites ou formelles, 
une attitude analogue. Après plus d’un dem i-siècle, 
c ’est encore aujourd’hui le régime général et la Con­
vention sur le statut international des Ports mariti­
m es, signée à Genève en décem bre 1923 et en voie de 
ratification par les Parlements des 18 puissances 
signataires, n ’est qu ’une sorte de paraphrase de notre 
loi de 1866. Seuls, certains pays maritim es n’ayant 
pas de marine m archande ou dont le pavillon ne 
fréquente qu ’un nom bre très limité de ports, peuvent 
se soustraire à peu près com plètem ent à l’obligation 
de l’égalité de traitement. En effet, la sanction de la 
réciprocité demeure inopérante, en ce qui les con ­
cerne, vis-à-vis de tous les pays où leurs navires ne 
touchent pas. En d ’autres termes, ils ne peuvent 
échapper au régime libéral des ports ouverts que 
par la m édiocrité même de leur rôle maritime.

Par suite, aujourd’hui, d ’une façon générale, l ’en­
sem ble des m archandises de m er échangées entre 
les nations constitue une sorte de b loc  qui s’affronte 
à l’ensemble du tonnage des navires de tout pavillon 
affectés au trafic international. La demande est re­
présentée par toutes ces m archandises, l ’offre par 
tous ces navires. Aussi les taux de fret ont-ils de nos 
jours un caractère essentiellement international. Ils
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Avarient suivant une foule de circonstances extrême­
ment m obiles ; ils varient même, à un m om ent donné, 
suiArant les destinations, les natures de m archandi­
ses, etc., mais ils ne varient pas suivant les pavillons.

Le caractère international du fret à transporter se 
manifeste clairement par deux faits que nous aurons 
souvent l’occasion de vérifier, mais qu ’un exemple 
frappant suffira à faire saisir. Le prem ier de ces faits 
c ’est que, dans le com m erce international, tout pa­
villon porte à la fois des marchandises d ’origine ou 
de destination nationale et des m archandises d ’ori­
gine ou de destination étrangère. Le second, c ’est 
qu ’aucun pavillon ne porte toutes les marchandises 
de m er constituant le com m erce extérieur maritime 
de son pays. Prenons le pavillon anglais, qui est le 
plus important de tous, et choisissons, pour éviter 
autant que possible toute influence exceptionnelle, 
l ’année la plus rapprochée de nous avant le grand 
bouleversem ent de la guerre : en 1913, le pavillon 
anglais a transporté en chiffres ronds 200 m illions 
de tonnes de poids, dont 100 de m archandises du 
com m erce extérieur britannique et 100 de m archan­
dises d ’origine et de destination non britanniques. 
Mais, en 1913, le com m erce extérieur de la Grande- 
Bretagne se chiffrait en poids par 150 m illions de 
tonnes, saAToir 93,6 m illions d ’exportations et 56 m il­
lions d ’importations. D onc, 50 m illions de tonnes 
relevant du com m erce extérieur anglais avaient 
échappé au pavillon anglais1. Malgré son activité et

1. A n n u a l  R e p o r t  o f  t h e  L i u e r p o o l  S i e a m  S h i p o w n e r s ’  A sso­
cia tion , 1921, p . 2.
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sa puissance attestées par le transport de 200 m illions 
de tonnes, il n ’avait pu effectuer que 66 0/0 des trans­
ports maritimes nationaux.

Cette constatation met bien en relief l ’aspect inter­
national du trafic maritime actuel. Disons tout de 
suite que la marine m archande présente aussi un 
aspect national parce que, dans beaucoup de cas, elle 
est un élément nécessaire au développement du com ­
m erce maritime national et que, dans presque tous 
les cas, elle est un élément favorable. Nous nous en 
rendrons com pte en passant en revue l’industrie des 
transports maritimes dans chacun des pays où elle 
tient une place. Dès à présent, nous pouvons prévoir 
que ce double aspect, contradictoire en apparence, 
m ais facilement explicable pour ceux qui connaissent 
l ’extrême com plexité du com m erce maritime, soit 
l’occasion de continuelles confusions et de lourdes 
méprises.

Une autre source de malentendus résulte du 
contraste absolu que présente l’état de guerre avec 
l’état de paix en ce qui concerne les relations mariti­
mes com m erciales. En temps de guerre, la troisième 
période, que nous vivons depuis deux tiers de siècle, 
se trouve brusquem ent suspendue et nous retour­
nons, en quelque sorte, à la deuxième période, mais 
renforcée, aggravée. Il n’y a pas protection du pavil­
lon national, mais une série de prohibitions. Les 
transports maritimes n’ont plus que leur aspect na­
tional; leur activité est soumise à une série d ’autori­
sations préalables; il s’agit, en effet, de ravitailler les 
armées et le pays lui-m êm e, parfois de transporter
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des troupes, des chevaux, des m unitions; tous les 
calculs d ’intérêt privé disparaissent légitimement 
devant cet intérêt public. Les gouvernements pré­
voyants se bornent à user du puissant outil dont ils 
requièrent la disposition de telle manière que, la 
guerre passée, cet outil se retrouve aussi apte qu ’au- 
paravant à rem plir sa fonction économ ique. A bien 
prendre, l’interruption du régime actuel en temps de 
guerre n ’est qu ’une sorte de vérification de ses causes 
profondes. La liberté des mers et leur sécurité per­
mettent en temps de paix des navigations régulières; 
la guerre produit l’insécurité des mers et la porte, 
parles attaques sous-m arines, à un degré jusque là in­
soupçonné. L ’ouverture générale des ports au libre 
com m erce favorise la généralité des échanges; la 
guerre interdit tout com m erce avec l’ennemi, suspecte 
avec raison le com m erce des neutres, organise le 
droit de visite pour surveiller la contrebande de 
guerre, apporte mille entraves, cause mille retards à 
la navigation. Enfin, les transports maritimes, qui 
servaient des com binaisons purement com m erciales, 
doivent être mis au service de l’État lui-m êm e qui 
réquisitionne tout ou partie de la flotte, accorde ou 
refuse des licences de transport, interdit la vente d ’un 
navire, refuse l’autorisation d ’en construire un au­
tre, etc. Toutefois, ceux qui ont eu la charge d ’utili­
ser une flotte com m erciale au cours d ’une guerre 
prolongée se déprennent très difficilem ent des habi­
tudes réglementaires qu’ils ont contractées dans des 
circonstances exceptionnelles. Ils ont parfois de la 
peine à com prendre qu’aujourd’hui, com m e avant
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1914, nous sommes à un stade de l’évolution qui 
réclame d ’autres conceptions que celle d ’une flotte 
d ’État ou d ’une flotte dépendant étroitement de l’État.

La marchandise de mer a subi, au cours de la troi­
sième période, une autre transformation plus pro­
fonde et plus com plète que celle à laquelle nous nous 
som m es attachés ju squ ’ici. Non seulement elle n’ap­
partient plus à l’arm ateur, non seulement elle 
n ’est plus uniquement nationale par son origine ou 
sa destination, mais elle a changé de nature. La 
grande masse des cargaisons est com posée actuelle­
m ent de m archandises que ne transportaient ni les 
Phéniciens, ni les Grecs, ni les Vénitiens, ni les 
Hanséates, ni même les flottes de voiliers qui com ­
posaient la marine m archande ju squ ’au milieu du 
siècle dernier. A  lui seul, le charbon représente 
une très forte proportion du poids des cargaisons se 
trouvant sur mer à un m om ent donné. Si on y ajoute 
l’ensemble des marchandises pondéreuses servant 
de matières premières à l ’industrie, ou d’engrais à 
l’agriculture, minerais, phosphates, nitrates, potas­
ses, chaux, ciments, briques, pyrites, bois com m uns, 
graines oléagineuses, fibres textiles, on arrive cer­
tainement à plus de 50 0/0. Et pourtant il reste 
l ’énorme masse des marchandises d ’alimentation; 
céréales de toutes sortes ; viandes sur pied, conservées, 
frigorifiées; fruits, légumes, produits de laiterie et de 
basse-cour; vins, liqueurs, bières et eaux de table; 
puis l’infinie variété des produits fabriqués dont 
aucune énumération ne peut être tentée. Quelle place 
tiennent dans ce tonnage impressionnant les mar-
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chandises précieuses, rares et chères des anciens 
arm ateurs-colporteurs et les cargaisons réduites des 
navires de haute m er du dix-huitièm e siècle?

Le m onde est ainsi constitué aujourd ’hui que les 
pays à grand développem ent industriel ne peuvent 
travailler qu’en important de fortes quantités de ma­
tières premières et nourrir la population agglomérée 
autour de leurs usines qu ’en faisant venir de l ’exté­
rieur, généralement de pays d ’outre-m er, la plupart 
de leurs aliments. D ’autre part, ces mêmes pays 
doivent exporter l’excédent de leur production indus­
trielle, non seulement pour pouvoir fabriquer en 
grande série, mais aussi pour payer leurs achats. 
Enfin, beaucoup de pays neufs réclament avidement 
ce qu ’ils ne sont pas en mesure de produire. Il en 
résulte que les échanges maritimes tiennent dans la 
vie économ ique de contrées m êm e éloignées de la 
m er une place essentielle. La m archandise de mer 
est pour elles de consom m ation ou d’usage courants. 
Nous verrons tout à l’heure com m ent la transforma­
tion des navires a permis de faire franchir de lon­
gues distances, pour des prix de plus en plus faibles, 
à d ’énormes quantités de ces m archandises, mettant 
ainsi le sceau à leur vocation de m archandises de mer.

Signalons aussi une transformation correspon­
dante survenue dans la fonction économ ique des 
ports maritimes. Nous som m es bien loin  du refuge 
isolé et fortifié qui renfermait dans ses entrepôts de 
faibles quantités d ’objets précieux et de denrées 
rares. Le port moderne est un vaste carrefour de 
routes de m er et de routes de terre. Il ne s’ouvre pas
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seulement vers la mer, il s’ouvre aussi vers l’inté­
rieur des terres ; il s’efforce de multiplier les liaisons 
avec son arrière-pays ; car il vit désorm ais principa­
lement de cet arrière-pays. Il le drainera avec soin 
pour lui enlever tout ce qu’il est susceptible d’expor­
ter; il s’ingéniera à distribuer sur toute son étendue 
ce qu ’il est capable d ’importer. Son rôle devient 
surtout un rôle régional, bien qu ’accessoirem ent il 
puisse jouer aussi, et parfois avec éclat, le rôle d ’une 
grande place de com m erce. C’est généralement, en 
effet, le service de leur arrière-pays qui devient 
aujourd’hui pour les grands ports le fondem ent de 
leur prospérité. C’est lui qui fournit la masse fonda­
mentale du tonnage et cette masse attire à son tour 
les marchandises qui ne viennent chercher dans le 
port qu ’une occasion  d’échange ou de transborde­
ment. De là l’aspect accueillant des ports modernes ; 
de là l’essor de ceux qui, situés au fond d ’un vaste 
estuaire, parfois même à une distance assez éloignée 
de la mer, trouvent dans cette position géographique 
des facilités de distribution par eau et par voie ferrée 
dans une plus vaste contrée. L’évolution du port a 
été parallèle à l’évolution de la m archandise.

Il est facile de com prendre que, lorsque cette dou­
ble évolution est accom plie, le négociant-armateur 
a presque com plètem ent disparu. La production des 
diverses marchandises que nous avons indiquées 
constitue une série d ’industries, la plupart du temps 
très concentrées. Leur distribution est souvent réglée 
par des cartels, des com ptoirs, ou prise en mains 
par de puissantes entreprises com m erciales. D’autre
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part, la direction d ’une grande flotte de com m erce 
ne permet guère l’exercice d ’une autre profession. 
Par suite, le transport par mer se constitue forcé­
ment en industrie séparée. L’armateur m oderne ne 
possède que très exceptionnellem ent les cargaisons 
que les navires transportent; l’arrière-pays des ports 
qu ’ils visitent ne suffit même pas toujours à les 
fournir et à absorber ces cargaisons. Plusieurs sont 
transbordées avant d’atteindre leur destination défi­
nitive et leur masse atteint de telles proportions 
qu’elle alimente un tonnage de navires quatre fois 
supérieur à ce qu ’il était il y  a un dem i-siècle1.

2. — L a  t r a n s f o r m a t i o n  d u  n a v i r e  d e  m e r .

La marchandise de m er ne se serait pas transfor­
mée com m e nous venons de le voir si, de son côté, 
le navire de m er était resté ce qu’il était autrefois. Les 
petits voiliers que l ’on connaissait seuls avant l’appli­
cation de la vapeur à la navigation auraient été dans 
l’im possibilité matérielle de porter les tonnages de 
marchandises confiées aujourd ’hui à nos gros va­
peurs. Même en multipliant le nom bre de ces petits 
voiliers, l’opération n’aurait pas pu se réaliser parce 
qu’elle aurait été beaucoup trop coûteuse.

Il nous faut donc exposer brièvem ent com m ent 
l’outil moderne de la navigation maritime est devenu

1. En 1870, la flotte de com m erce  m on d ia le  n e  dépassait guère 
15 m illion s de tonneaux de ja u ge  brute. E lle  est actuellem ent 
supérieure à 64 m illion s .
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apte à sa fonction et com m ent il a déterminé, d ’une 
façon plus com plète et plus impérative, la constitution 
des transports maritimes en industrie séparée.

Mais, avant d ’entamer ce sujet, nous nous voyons 
dans la nécessité de donner quelques définitions pré­
cises des termes techniques qu ’il nous faudra em­
ployer. Plusieurs d ’entre eux prêtent souvent à des 
confusions qu ’il im porte de prévenir. De ce nom bre 
est, en premier lieu, le m ot de tonneau ou de tonne, 
susceptible de significations très différentes.

Le ton n eau  de ja u g e  est l ’expression d ’un volum e, 
la mesure de la capacité cubique d ’un navire. Ce 
volum e devrait logiquem ent s’exprimer en mètres 
cubes dans un pays qui a inventé le système mé­
trique. La prédom inance des usages anglais en 
matière maritime a fait conserverie tonneau de jauge 
qui correspond à 100 pieds cubes anglais et donne en 
mètres cubes 2 rac830.

La jauge brute (g ross  reg ister  ton n age  britannique) 
est la capacité de l’ensemble du navire. Elle com ­
prend tous les espaces clos qui se trouvent à bord. 
La jauge nette, au contraire, ne s’applique qu’aux 
espaces du navire susceptibles d ’utilisation com m er­
ciale. Elle s’obtient en déduisant de la jauge brute les 
espaces non susceptibles d ’utilisation com m erciale, 
par exemple ceux consacrés aux chaudières, aux 
machines, aux soutes, aux logements de l’équipage, à 
la cam buse, à la cham bre des cartes, etc. Cette 
déduction s’opère d ’après des procédés com plexes 
et empiriques adoptés en considération des types de 
navires les plus courants. Appliqués à des types
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nouveaux ou exceptionnels, ils sont souvent l’objet 
d ’interprétations assez différentes qui aboutissent à 
des discordances de jauge entre deux navires iden­
tiques mesurés dans deux pays différents. Cependant, 
c ’est sur la jauge nette que sont établis la plupart des 
taxes et péages qu ’acquittent les navires dans les 
ports. Elle est supposée correspondre, m ieux que la 
jauge brute, aux facultés contributives du navire.

Le ton n eau  d ’a ffrètem en t ou ton n eau  de m er  répond 
à une tout autre nécessité. C’est une unité de char­
gement. On ne peut pas déterminer le prix d ’un 
transport maritime par la seule considération du 
poids ou du x'olume de l’objet transporté. A vec le 
poids pour base, le chargeur pourrait rem plir un 
navire d ’un très petit nom bre de tonnes de plumes. 
En ne considérant que le volum e seul, il pourrait 
mettre le navire en danger de couler bien avant de 
l’avoir rem pli de saumons de plom b. Or, le volum e 
dont dispose un navire est fixe ; il faut donc que le 
prix du fret tienne com pte à la fois du poids et de 
l’encom brem ent résultant du volum e. C’est pourquoi 
la cargaison inscrite sur le manifeste d ’un navire est 
évaluée en tonneaux d ’affrètement dont le poids 
varie selon la densité de la m archandise. Un décret 
du 24 décem bre 1864 fixe le tonneau de m er de la 
plupart des m archandises pondéreuses à 1.000 ki­
logrammes ou l mc440; mais un tonneau de coton 
varie suivant la provenance et l’emballage, de 300 à 
500 kil. ; un tonneau d’éponges est de 200 k il.; un 
tonneau de liège de 150 kil. Le tonneau de tissus ne 
se mesure qu ’au cubage ; le tonneau d ’avirons au
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nom bre. Encore ces évaluations sont-elles souvent 
modifiées par les usages locaux des ports *. Le ton­
neau d ’affrètement peut se définir ainsi : l’unité de 
poids, de volum e ou de nom bre à laquelle on rap­
porte l’utilisation du navire par le chargeur.

Quand un affréteur s’assure la libre disposition 
d ’un navire pour un voyage ou pour un temps déter­
m iné, le renseignement le plus intéressant pour lui 
est de savoir com bien de tonnes de marchandises ce 
navire peut transporter sans enfoncer au-dessous de 
sa ligne de charge. A lui de connaître la densité de 
la cargaison qu ’il lui confiera. La tonne de portée en 
lourd, la d ea d w eigh t ca p a c ity  des Anglais, exprime 
cette unité de charge. Quand un navire a, par exem­
ple, 4.000 tonnes de portée en lourd, il peut, sans être 
immergé d ’une façon dangereuse, recevoir une charge 
de 4 m illions de kilogram m es.

Il convient, enfin, de signaler la ton n e de d ép la ce ­
m en t peu en usage dans le trafic maritime, mais 
fort importante pour les architectes navals et seule 
connue dans la marine militaire. C’est l’expression 
du poids perdu par le navire du fait de son im m er­
sion, en fait, l ’expression de son poids, puisqu’il 
flotte2. On com prend l’intérêt de cette mesure pour 
les chantiers de construction navale ; c ’est le poids 
de tous les éléments com posant le navire. Un navire

1. V o ir  la  co m p os it ion  du tonneau  d ’affrètem ent su ivant les 
différents p orts  de F rance dans L e s  P o r t s  M a r i t i m e s  f r a n ç a i s ,  

ouvrage p u b lié  par le C om ité  Central des A rm ateurs de France.
2. C’est la s im ple  ap p lica tion  du p rin cip e  d ’A rch im èd e  : Tout 

corp s  p longé dans un  liq u id e  p erd  un e partie de son  poids 
égale au p o id s  du  vo lu m e du  liq u id e  q u ’il déplace.
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de guerre, qui est un instrument de com bat, a tou­
jours à peu près le même déplacem ent lorsqu ’il est 
pourvu de ses canons, de ses tourelles et de l’ensem­
ble de son armement. Un navire de com m erce, qui 
est un outil de transport, déplace beaucoup plus à 
pleine charge que lorsqu’il est à l’état lège. C’est 
pourquoi, sans doute, le com m erce maritime s’in­
quiète peu du déplacement. Ce n ’est pas la mesure 
de l’utilisation com m erciale du navire.

Les différentes unités dont nous venons de parler 
ne sont pas entre elles dans un rapport constant. 
Suivant le type du navire considéré, la jauge nette 
se rapproche ou s’éloigne de la jauge brute; la portée 
en lourd a une expression supérieure ou inférieure à 
celle de la jauge. Quelques exemples sommaires 
permettront d’avoir un aperçu des causes de ces dif­
férences de rapport, en mêm e temps qu ’ils explique­
ront l ’intérêt qui s’y  attache.

Dans les navires de charge faisant peu de vitesse, 
les machines, les chaudières et les soutes tiennent 
beaucoup m oins de place que dans les navires rapi­
des. Par suite, les déductions à opérer de la jauge 
brute pour obtenir la jauge nette sont m oins im por­
tantes. Sur ces navires, la jauge nette représente de 
51 à 60 0/0 environ de la jauge brute. Quant à la 
portée en lourd qui s’exprim e en tonnes de 1.000 kilogs 
et non en tonneaux de 2 mc 830, elle atteint un ch if­
fre qui dépasse toujours celui de la jauge nette et 
qui arrive parfois au double de celui de la jauge 
brute, com m e le montrent les exemples suivants :

Vapeur P isco , construit en 1913 (appartenant à la
De R o u s i e r s . — Grandes industries, IV. 3
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C om pagn ie d ’a rm em en t et d ’im p orta tion  de n itra te  de 
sou d e) :

Jauge brute........................  7.155 tonneaux.
Jauge n ette .......................  4.300 tonneaux.
Portée en lo u r d ............  8.400 tonnes.

Vapeur A u rilla c , construit en 1921 (C om p a g n ie  du  
C hem in  de fe r  d ’O rléan s) :

Jauge brute......................  4.247 tonneaux.
Jauge n ette ......................  2.525 tonneaux.
Portée en lo u r d ..........  8.330 tonnes.

Vapeur S. N . A . G., construit en 1921 ( S ociété  
N a tion a le  d ’a ffrètem en t) :

Jauge b ru te ...................... 2.653 tonneaux.
Jauge nette........................ 1.352 tonneaux.
Portée en lourd ............  3.600 tonnes.

Au fur et à mesure de l’accroissem ent de vitesse, 
la différence s’accentue entre la jauge brute et la jauge 
nette; l’encom brem ent des m achines et des chaudiè­
res, les espaces consacrés aux soutes et aux équi­
pages augmentant sensiblement. La portée en lourd 
dim inue de son côté. V oici, par exem ple, les carac­
téristiques d’un type de cargo-m ixte, faisant une 
vitesse de 14 nœuds 8.

Vapeur D ésirade  construit en 1921, (C o m p a g n ie  des 
C hargeurs R éu n is) :

Jauge bru te ................... 9.581 tonneaux.
Jauge n ette ................ .. 6.006 tonneaux.
Portée en lou rd ............  8.200 tonnes.

Enfin, lorsqu’on arrive aux paquebots, et particu-
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lièrement aux paquebots rapides, la jauge nette ne 
représente plus que le tiers parfois de la jauge brute 
et la portée au lourd s’exprim e par un chiffre infé­
rieur à celui de la jauge nette.

Paquebot F ra n ce , construit en 1911 ( C om p a gn ie  
G énérale T ra n sa tla n tiqu e) :

Jauge b ru te ................... 23.666 tonneaux.
Jauge n e tte ................... 8.432 tonneaux.
Portée en lou rd ............  6.384 tonnes.
Vitesse............................. 23 nœuds 5

Les quelques exemples que nous venons de donner 
ont pour objet des navires actuellement existants. 
Si nous rem ontions seulement au milieu du siècle 
dernier, alors que les vapeurs constituaient encore 
une exception, les tonnages que nous relèverions 
seraient sensiblement plus faibles. En 1850, un navire 
ayant plus de 500 tonneaux de jauge nette était 
considéré com m e un très grand n av ire1. En 1870, le 
tonnage net m oyen des navires transitant par le canal 
de Suez était de 966 tonneaux; il atteignait 1.509 ton­
neaux en 1880; 2.033 tonneaux en 1890; 2.833 en 1900; 
il est actuellement de 4.8682. Encore les plus gran­
des unités se trouvent-elles sur les lignes de l’Atlan­
tique et échappent-elles, par conséquent, au trafic du 
canal de Suez.

Il est aisé de com prendre que cette im portance

1. En 1848, d’après les registres du Lloyd anglais, le tonnage 
net moyen des navires à vapeur était de 310 tonneaux. (K. 
V erneadx , L ’In d u s tr ie  d es  tra n sp o r ts  m a r it im e s , tome II, p. 88. 
Paris, Pédone.)

2. A n n u a l R e p o r t  C h a m b er  o f  S h ip p in g , 1923-1924, p. 154 à 156.
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croissante de l’outil de la navigation maritime ait 
contribué pour une forte part à constituer les trans­
ports maritimes en industrie séparée. La plupart des 
navires de charge valent plus d ’un m illion de francs 
à l’état neu f; les paquebots de luxe atteignent ou 
dépassent le prix de cent m illions. Entre ces deux 
extrêmes viennent se ranger les différents types sui­
vant leur tonnage et leur vitesse. Dans ces conditions, 
la possession d ’une flotte absorbe un gros capital; 
son exploitation exige un fonds de roulement consi­
dérable, un état-major important, un très nom breux 
personnel. Enfin, com m e nous l’avons déjà indiqué, 
il faudrait disposer d ’une énorm e quantité de mar­
chandises pour alimenter le trafic que com porte une 
flotte m oderne. Tout pousse donc les armateurs à se 
spécialiser dans le transport des m archandises de 
mer, à se mettre au service des négociants qui espè­
rent tirer profit de leur déplacem ent, à jouer le rôle 
de transporteurs maritim es pour le com pte du public.

Mais la transform ation parallèle de la marchandise 
de mer et du navire de m er ne borne pas ses 
effets à cette division du travail, à cette séparation 
du négociant et de l’armateur. Ce sont elles encore 
qui agissent le plus directem ent et avec le plus d ’in­
tensité sur le m ouvem ent de concentration indus­
trielle dans les transports maritimes.
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CHAPITRE II

La concentration industrielle imposée par les 
conditions nouvelles du trafic maritime.

Il serait intéressant de suivre pas à pas la double 
transform ation de la m archandise de mer et du na­
vire et de noter dans le détail la répercussion de 
chacune d ’elles sur la marche de la concentration 
industrielle. Mais il faudrait pour cela reprendre 
toute l’histoire du com m erce et des transports m ari­
times.

Notre am bition est plus modeste et nous nous bor­
nerons à indiquer com m ent l’avènem ent de « l’âge 
de la houille » a déterminé un progrès subit et général 
dans le sens de la concentration industrielle. L ’ap­
plication de la vapeur à la fabrication et aux trans­
ports a agi d ’ailleurs, d ’une double m anière, tant 
sur la nature des cargaisons que sur les navires eux- 
mêmes. Directement, elle a transform é le navire et 
les conditions de transport maritime, appelant ainsi 
à la vocation de marchandises de m er des matières 
que l’on  ne songeait pas autrefois à déplacer sur de 
longues distances. Indirectement, elle a transformé
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l ’ensemble des circonstances économ iques dom inant 
les échanges par mer. Ainsi, soit au point de vue 
technique, soit au point de vue économ ique, elle a 
exercé une action capitale.

1. —  L ’a c t io n  d ir e c t e  d e  l a  v a p e u r  su r  l e  n a v ir e

ET SUR LE FRET. —  L e  PAQUEBOT.

L ’em ploi de la vapeur com m e m oyen de propul­
sion des navires dom ine toute leur évolution depuis 
près d ’un siècle. C’est en 1825 que fut accom plie la 
prem ière traversée de l ’Atlantique par un navire à 
vapeur, le S a va n n a h  ;  mais il était assez peu au point 
pour qu ’un second voyage ne fût pas tenté. Second 
essai en 1831 par le R o y a l W illia m  ;  troisièm e essai 
en 1838 avec un navire du même nom . L ’intervalle 
qui sépare chacune de ces expériences marque bien 
l’im perfection de l’outil, les hésitations et les recher­
ches qui interviennent. Bien que les premières ten­
tatives de navigation à vapeur rem ontent à 1770, on 
peut dire que c ’est seulement vers le milieu du dix- 
neuvième siècle que se manifestent les résultats éco­
nom iques de ce progrès technique appelé à révolu­
tionner prom ptem ent toute l’organisation des trans­
ports maritimes *.

Au surplus, il est plus conform e au plan que nous 
suivons de nous placer à l’époque actuelle pour pré-

1. R. Vérneaux, l o c .  c it., t. II, p. 16 à 30.
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ciser les effets de l ’application de la -vapeur à la navi­
gation. Ils sont plus faciles à saisir parce qu ’ils se 
produisent avec une beaucoup plus grande intensité. 
La survivance d ’un certain nom bre de voiliers permet 
d ’ailleurs, aujourd’hui encore, la com paraison des 
deux types sans rem onter dans le passé autrement 
que pour vérifier certains détails.

Le prem ier point qui se dégage de cette com parai­
son, c ’est que l’em ploi de la vapeur a nécessité un 
navire plus cher. Lorsqu’on construisait encore de 
grands voiliers d ’acier, il y  a une trentaine d ’années, 
un navire à vapeur lent, un ca rg o -b o a t aussi fruste 
que possible, coûtait environ le double d ’un voilier 
d ’une égale portée en lourd. Voilà  don cs du prem ier 
coup, l’outillage des transports maritimes augmenté 
de 100 0/0 au m oins de sa valeur. Par suite, beau­
coup d’armateurs modestes vont se trouver évincés» 
Ceux qui ne disposent que d ’Un capital faible et d ’un 
crédit lim ité doivent, ou bien renoncer à exercer le 
métier, ou tout au m oins renoncer à l’exercer seuls. 
Ils devront s’associer avec d ’autres pour constituer 
une entreprise plus puissante »

Mais il ne s’agit pas seulement d ’acheter un navire 
ou de le faire construire. Il faut encore l’exploiter» 
Et l ’exploitation du navire à vapeur est plus coûteuse 
que celle du voilier. Il est vrai que l’équipage d ’un 
voilier de 3.000 tonnes de portée est plus nom breux 
que celui d ’un vapeur de la mêm e portée. Mais que 
d ’éléments nouveaux de dépense dans le vapeur ! Le 
plus im portant est le charbon Consommé. Un vapeur
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d ’une puissance de 1.000 chevaux environ, au m oins. 
On com pte grosso  m od o  une consom m ation d’un 
kilog de charbon par cheval-heure; le navire con ­
sommera donc une tonne de charbon par heure envi­
ron, soit 24 tonnes par jou r . A supposer qu ’il navigue 
activement 250 jours par an, ce qui est un m inim um , 
mêm e en déduisant les périodes de séjour dans les 
ports et le temps nécessaire pour les réparations et 
l’entretien, voilà 6.000 tonnes de charbon de soutes 
par an. Lorsqu’on avait du charbon à 30 francs avant 
la guerre, c’était une dépense de 180.000 francs. Elle 
n’est guère inférieure à un m illion de francs aujour­
d ’hui. Et il ne s’agit ici que de navires d ’un tonnage 
faible et de vitesse extrêmement réduite.

Les frais d ’exploitation vont s’augmenter encore 
du prix de réparations plus fréquentes et plus com ­
plexes. Un voilier ne com porte pas d ’organism es très 
délicats. La m oindre chaudière dem ande de l’entre­
tien, des nettoyages périodiques; toute m achine, si 
simple soit-elle, réclame un soin minutieux et est 
exposée à de fréquentes révisions. Tout cela se tra­
duit en fin de com pte par des dépenses.

Ce n’est pas tout et les chaudières ont une durée 
m oins longue que celle de la coque du navire. En 
France, c’est un usage à peu près constant de chan­
ger les chaudières d ’un vapeur après dix ou douze 
ans d ’usage. Le coût de l’opération est élevé et des 
transformations l’accom pagnent fréquemment. Après 
un prem ier rem placement de chaudières, il est rare 
qu’un vapeur vaille la peine d ’un second. Il a, en 
effet, 20 ans au m oins quand la question se pose.
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C’est une unité fatiguée, à peu près à bout de course. 
Au contraire, un -voilier d ’acier, dans une maison 
d ’arm em ent entretenant bien sa flotte, dure 30 et 
parfois 40 ans. Son amortissement doit donc se ré­
partir sur une période plus longue; il grève m oins 
lourdem ent les frais d ’exploitation. Un armateur de 
voiliers consacrant régulièrement 3 0/0 de la valeur 
initiale de sa flotte à son amortissement peut être 
réputé prudent en période norm ale. Un armateur de 
vapeurs amortissant m oins de 5 0/0 par an est dans 
une situation dangereuse.

Voilà donc le petit capitaliste écarté de l’armement 
par l’im portance des som m es que nécessite la marche 
de l’entreprise, mêm e quand il exploite un navire 
lent. Il tend à l’être d ’une façon plus péremptoire 
encore par le fait de la vitesse dont la vapeur est 
susceptible. La vitesse est un des avantages qui com ­
pensent la dépense plus grande du vapeur. Mais 
cette vitesse est très extensible et, dès lors, une lutte 
de vitesse va s’établir entre les navires à vapeur et 
cette lutte entraîne des frais énorm es com m e nous 
le verrons plus loin. Au temps des voiliers, il y  avait 
déjà lutte de vitesse, m ais une lutte sportive en 
quelque sorte, renferm ée dans d’étroites limites que 
l’habileté du manœuvrier et les ingénieuses com bi­
naisons du constructeur s’efforcaient d ’élargir. A u ­
jourd ’hui, on connaît les form ules qui permettent de 
multiplier le nom bre de m illes parcourus par un 
navire; on a devant soi un cham p beaucoup plus 
vaste, mais c’est à coup de m illions que l ’on arrive 
à dépasser son concurrent. Les entreprises de navi-
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gation capables de supporter les dépenses de ce jeu 
ne sont que l’exception; encore les plus puissantes 
n ’y parviennent-elles qu ’avec des subventions direc­
tes ou indirectes des États,

Pour saisir avec plus de précision l’influence de la 
vapeur sur la transformation du navire et la concen­
tration industrielle des transports maritimes, il nous 
faut voir com m ent la m archandise de mer a subi 
une évolution parallèle, laquelle a réagi à son tour 
sur le navire lui-nrême.

Du jou r où la navigation à vapeur s’est établie, un 
certain nombre de marchandises nouvelles ont été 
attirées par les avantages qu ’elle procure,

Le premiei· de ces avantages est la régularité. 
L ’em ploi de la vapeur a permis les traversées à durée 
fixe, et c ’était une grande nouveauté. Un voilier est 
plus ou m oins à la m erci des vents. Sans doute, le 
marin sait tirer parti d ’un vent faible ou de direction 
différente de celle qrt’il veut suivre ; il tire des bordées, 
mais il ne fait qu ’atténuer la discordance qui existe 
entre son m ode de propulsion et sa route. Avec la 
vapeur, il est maître de son m ode de propulsion. 
Pour une longue traversée, le résultat pratique se 
traduit, d ’une part, par une incertitude portant sur 
plusieurs semaines, d ’autre part, par une durée à peu 
près constante. Entre l’Europe et la N ouvelle-Calé­
donie, qui est à nos antipodes, certains voiliers, favo­
risés par d’heureuses circonstances, ont franchi la 
distance en 90 jours. Les mêmes navires, m oins favo­
risés, mettent parfois 120 et ju squ ’à 144 jours, sans 
être retardés par aucun accident. Un vapeur de charge
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fait la traversée en dix semaines ; un paquebot en six 
semaines, avec un battement très faible.

Il y a des marchandises qui peuvent supporter le 
régime d ’incertitude auquel le voilier les soumet. Ce 
sont celles qui peuvent s’accum uler et se conserver, 
com m e le charbon, les minerais, les grains, etc. Mais 
il y  en a beaucoup d ’autres qui sont écartées par 
cette incertitude même et que la régularité attire. 
Celles-là vont devenir marchandises de m er avec la 
navigation à vapeur.

V oici, par exemple, les denrées périssables, les 
légumes, les fruits, les produits de basse-cour et de 
laiterie. Depuis de longues années, l’Angleterre reçoit 
régulièrement de France, d ’Allem agne, du Danemark, 
d ’Espagne, ses œufs, sa volaille, son beurre, ses 
oranges et ses citrons. Dans la dépendance jou rna­
lière où elle se trouve, pour son approvisionnem ent, 
vis-à-vis de pays d ’oütre-mer, elle ne vivrait pas, ou 
elle serait contrainte de viVie tout différemment si 
elle n ’était pas desservie par une flotte de vapeurs. Il 
est vrai qü ’aujourd ’hui les procédés frigoriques per­
mettent de faire subir à ces denrées des transports 
prolongés ; mais c ’est là un fait plus récent et qui 
suppose, d’ailleurSj l’existence d ’une source d ’énéfgie 
à bord.

D ’autres marchandises, auxquelles leur nature per­
mettrait des traversées à durée incertaine, ne sont 
demandées dans un pays d ’outre-m er que si leur 
destinataire est assuré de les recevoir à date fixe. Ce 
sont, par exemple, les marchandises de saison, de 
m ode ou de fantaisie, qui ne correspondent qu’à un
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besoin passager, souvent éphémère. On n’imaginerait 
pas qu ’une Am éricaine élégante pût s’habiller rue de 
la Paix si elle ne pouvait pas com pter sur la toilette 
qu’elle doit porter à un mariage, à un bal, un jour 
de courses. Il en est de m êm e, et pour une clientèle 
infiniment plus étendue, des envois de nos grands 
magasins de nouveautés au delà des mers. La plupart 
des objets qui les com posent ne sont devenus des 
marchandises de m er que depuis qu’ ils sont suscep­
tibles d ’une distribution à époque fixe.

Mais l’élément de fret qui apprécie le plus la régu­
larité du vapeur, qui est le plus attiré par elle, est 
certainement le passager. C’était un triste sort, autre­
fois, que celui du passager. I ln e  savait jam ais quand 
il pourrait partir; une fois embarqué, il ne savait 
jam ais quand il arriverait. Aussi était-il rare, occa ­
sionnel. Une longue traversée pouvait varier du 
simple au double dans sa durée, ne s’accom m odait 
d ’aucun program me tracé d ’avance, ne rentrait dans 
aucun plan. Il fallait tout lui subordonner. Tout a 
changé du jou r où l’on a su d ’avance quel temps il 
fallait consacrer à un voyage en mer. La clientèle s’est, 
pour ainsi dire, créée, en tous cas notablement accrue.

Seulement, cette clientèle de passagers a eu de 
suite des exigences très supérieures à celles des den­
rées périssables, des marchandises de m ode et de 
fantaisie. Elle a provoqué deux nouveautés qui 
devaiént produire dans l’industrie des transports 
maritimes un degré intense de concentration, savoir : 
les lignes régulières et les services rapides de navi­
gation.
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Les lignes régulières ajoutent à l’avantage de la 

fixité, celui de la périodicité. Les éléments de fret 
attirés par la traversée à durée fixe ne sont vraiment 
définitivement conquis que lorsqu’on peut leur assu­
rer d ’avance une succession de traversées com por­
tant des dates et des horaires précis. A partir de ce 
moment, la com m unication s’établit d ’une façon 
continue entre le producteur ou le fabricant d’un 
pays et sa clientèle d’outre-mer. A  partir de ce m o­
ment, tout passager peut com biner ses itinéraires 
terrestres et maritimes suivant le temps dont il 
dispose.

Mais la création d’une ligne régulière à départs 
fixes com plique terriblement la tâche de l’armateur 
et lui im pose une série d ’obligations nouvelles, au 
prem ier rang desquelles il faut placer l’investisse­
ment dans son entreprise d ’un capital beaucoup plus 
considérable. En effet, ce n ’est plus un navire à 
vapeur, c ’est-à-dire un navire coûteux qu ’il lui faut ; 
c ’est une flotte de navires coûteux.

Un service de Calais à Douvres, com portant deux 
traversées par jou r dans chaque sens, exige quatre 
navires, plus un navire de réserve, au m inim um , 
pour parer aux indisponibilités des quatre autres ; 
soit une flotte de cinq vapeurs.

Il faut une flotte de six vapeurs, soit quatre, 
plus deux navires de réserve, pour assurer un ser­
vice hebdom adaire entre Le Havre et New-York. La 
fréquence est beaucoup m oindre, mais la distance 
est près de mille fois plus longue (3.000 milles 
marins).
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Il faut encore six navires pour assurer tous les 
28 jours un départ de Marseille pour l’Extrême-Orient 
(18.000 milles m arins). En som m e, le nom bre des unités 
com posant la flotte affectée à une ligne régulière 
augmente avec la fréquence des départs et la longueur 
de la distance à parcourir. De toutes façons, c ’est la 
flotte substituée au vapeur isolé. C’est un pas décisif 
dans la m arche vers la concentration industrielle.

A son tour, l ’existence d ’une ligne régulière sur 
une destination éloignée entraîne souvent l’entreprise 
de navigation à créer des lignes conjuguées ou des 
lignes annexes. Il se trouve, en effet, qu ’elle est, plus 
facilement que toute autre, en mesure de les établir. 
Un service de l’Europe sur l’Extrême-Orient peut se 
conjuguer avec un service de l’Europe sur l’Australie, 
car les deux trajets ont une longue partie com m une 
en Méditerranée, dans le canal de Suez, la Mer 
Rouge et la Mer des Indes. Les mêmes escales sont 
desservies par les deux lignes sur la totalité de ce 
parcours com m un. Il y  a donc avantage à conjuguer 
ces deux lignes, de manière que leurs touchées dans 
ces escales soient doublées ou alternées. Et les exem­
ples sont nom breux, sous différents pavillons, de 
lignes conjuguées sur Bom bay, la Chine et l ’Australie.

Il est avantageux aussi de joindre à une ligne prin­
cipale une ligne annexe sur une destination qui ne 
justifierait pas la dépense d ’une ligne directe à partir 
de l’Europe. Cette ligne jouera le rôle d ’un chem in 
de fer d ’intérêt local raccordé à un grand réseau. Elle 
fournira de la clientèle. Ainsi s’expliquent les services 
annexes de l’Australie sur la Nouvelle-Calédonie et

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



LA 'CONCENTRATION INDUSTRIELLE 47

les N ouvelles-H ébrides ; ceux de Singapour sur Bata­
v ia ; ceux de Saïgon sur Tourane, Haïphong, etc.; 
ceux de Fort-de-France sur la Guyane.

Dans tous ces cas, une ligne isolée ne pourrait pas 
lutter contre des lignes conjuguées ou annexes. La 
réunion de ces lignes sous la même direction répond 
donc à une nécessité économ ique.

Ainsi tout concourt à l ’établissement de grandes 
entreprises. Elles seules peuvent construire et ex ­
ploiter les flottes importantes que com portent des 
faisceaux de services réguliers. Voilà pourquoi nous 
aurons à signaler des Compagnies de navigation 
possédant plus d ’un m illion de tonneaux de jauge 
brute. En France, la Compagnie Générale Trans­
atlantique atteint 532.826 tonneaux j. b .; les Message­
ries Maritimes 353.628 t. j. b .; les Chargeurs Réunis 
328.403 t. j. b.

De mêm e qu’ils ont exigé la création des lignes 
régulières, les nouveaux éléments de fret ont réclamé 
des vitesses de plus en plus rapides. Ce sont surtout 
les passagers qui ont insisté dans ce sens. Il faut se 
rendre com pte, en effet, que pour un passager la 
rapidité d ’une traversée n ’est pas seulement une 
cause de préférence entre deux lignes concurrentes ; 
ce peut être aussi une raison déterminante pour 
entreprendre un voyage. Un hom m e d’affaires d ’Eu­
rope va passer 48 heures à N ew -York entre deux 
bateaux. C’est une absence de quinze jours. Souvent, 
il renoncerait à ce projet si la longueur des parcours 
allongeait cette absence d’une semaine.

Une lutte de vitesse devait donc fatalement s’en-
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gager entre les Compagnies de navigation, tout au 
m oins entre celles qui exploitent des paquebots. Elle 
devrait exercer, elle aussi, une action très directe sur 
la concentration industrielle, car la vitesse est une 
source de dépenses form idable. Elle s’accroît sui­
vant le cube de la consom m ation du charbon, de 
telle sorte que, pour doubler la rapidité de la marche 
d ’un navire, il faut brûler huit fois plus de charbon. 
Le poids des machines et chaudières, la puissance 
en chevaux se multiplient dans la même proportion. 
L ’outil de navigation devient donc beaucoup plus 
coûteux à construire et à exploiter dès que la vitesse 
est plus grande. Une com paraison entre des navires 
pouvant transporter à peu près la même quantité de 
marchandises et de passagers, mais avec une vitesse 
différente, nous fournira à ce sujet d ’utiles préci­
sions. Pour leur intelligence, il convient de définir 
les mesures de vitesse en usage dans la navigation.

La vitesse d ’un navire s’exprime en nœuds. Si on 
cherche dans un dictionnaire, on apprend que la 
longueur du nœud est de 15 m. 435, ce qui ne donne 
pas une haute idée de la vitesse d ’un navire filant 
10, 15 ou même 20 nœuds. Mais, dans le langage 
courant, un navire filant 20 nœuds m arche à raison 
de 20 milles marins à l’heure. Le mille m arin étant 
de 1.852 mètres, il couvre donc en une heure une 
distance de 37 kilomètres environ. Il suffit de con ­
naître cet usage pour se rendre com pte aisément de 
la rapidité de marche d’un navire. Si on veut com ­
prendre la raison de cette habitude de langage, 
l’explication est simple : pour mesurer la vitesse d ’un
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navire, l ’usage ancien est de jeter le loch , c ’est-à-dire 
un flotteur fixe relié à une ligne qui se déroule au fur 
et à mesure que le navire s’éloigne 1. Cette ligne est 
divisée en parties égales par des nœuds. Ces nœuds 
pourraient être espacés entre eux d’une distance 
quelconque. C’est pour la com m odité des calculs que 
celle de 15 m. 435 a été choisie. En effet, elle repré­
sente la 120e partie du m ille marin. On laisse se 
dérouler la ligne de loch pendant 30 secondes, soit 
pendant la 120e partie de l’heure et le nom bre de 
nœuds filés pendant 30 secondes correspond exacte­
ment au nom bre de milles franchis par le navire en 
une heure.

Cela posé, prenons deux paquebots, l’un très rapide, 
ayant filé 23 nœuds 5, aux essais, F ra n ce , apparte­
nant à la Compagnie Générale Transatlantique, 
l’autre, m oins rapide, ayant fait 16 nœuds 9, aux 
essais, C h icago , appartenant à la même C om pagnie2. 
Leur capacité de transport est à peu près la même : 
F ra n ce  porte en lourd 6.384 tonnes ; C h icago  en porte

1. On se sert aujourd’hui de lochs enregistreurs plus perfec­
tionnés ; mais le procédé élémentaire traditionnel rend seul 
compte des expressions employées pour la mesure de la vitesse 
des navires.

2. Caractéristiques de ces deux paquebots d’après l ’A n n u a ire  
de la  M a r in e  m a r c h a n d e , édité par le Comité central des Arma­
teurs de France, année 1925, p. 437 :

France Chicago

Jauge brute..........................................  23.769
Jauge nette.....................................  7.922
Portée en lourd.............................. 6.384
Puissance en chevaux.......................  43.600
Vitesse aux essais..........................  23 » 5

10.501 
5.870 
6.296 
8.000 

16 "9
4De Rousiers. — Grandes industries, IV.
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6.296. F ra n ce  peut prendre 1.161 passagers de classe 
et 724 émigrants, soit en tout 1.885; C h icago  peut 
prendre 358 passagers de classe et 1.259 émigrants, 
soit en tout 1.617. Mais les m achines de F ra n ce  déve­
loppent 43.600 chevaux-vapeur, celles du C h icago  
8.000 seulement. Résultat : le tonnage brut de F ra n ce  
atteint 23.769 tonneaux; celui du C h icago  10.501. 
F ra n ce  est donc un beaucoup plus grand navire, qui 
met environ 144 heures du Havre à N ew -York, tandis 
que C hicago  franchit la même distance en 200 heures, 
soit 56 heures de plus. Il est curieux de voir ce que 
coûte à F ra n ce  ce gain de 56 heures sur la traversée 
de l’Atlantique.

Le paquebot F ra n ce , construit avant guerre, a 
coûté 27 m illions de francs ; C h icago , construit égale­
ment avant guerre, a coûté 3 m illions, soit 24 m illions 
de différence. Étant donné que F ra n ce  avait été traité 
en paquebot de grand luxe, décoré et meublé avec 
un soin tout particulier, il est peut-être raisonnable 
de réduire à 20 m illions la différence de prix due à 
la seule vitesse. Mais une im m obilisation supplém en­
taire de 20 m illions dans la construction d ’un navire 
entraîne avec elle les charges annuelles suivantes :

1? Amortissement sur 20 millions de francs
en 20 ans, à 5 % .. ..............................................  1 million

2° Assurance contre risques de mer (5 % de
la valeur initiale)..............................................  1 —

3° Rémunération du capital à 5 % .......................  1 —

T o ta l.,............................................  3 millions
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Voilà déjà 3 m illions par an de plus que C hicago , 
et ces 3 m illions ne couvrent que des charges de 
capital. Voyons com m ent sont augmentées les 
dépenses d ’exploitation.

Il faut com pter, en premier lieu, la différence dans 
la consom m ation du charbon. A chaque traversée de 
l’Atlantique, F ra n ce  brûle environ 6.000 tonnes de 
charbon ; C h icago  1.900 à 2.000 ; soit 4.000 tonnes de 
plus, au m inim um , pour F ra n ce . A raison de vingt 
traversées par an, cela donne 80.000 tonnes. A vec 
des soutes à 30 francs, cela représentait une dépense 
supplémentaire de 2.400.000 francs. Aux prix prati­
qués ces dernières années, cela représente de 10 à 
20 m illions. Prenons le chiffre le plus bas, joignons-le 
aux charges de capital, nous arrivons à 13 m illions.

Il convient de mentionner, en second lieu, les 
dépenses supplémentaires concernant l’équipage pro­
prement dit, pont et m achine, abstraction faite des 
agents du service général qui assurent le fonctionne­
ment de l’hôtel flottant qu ’est un paquebot. F ra n ce  
com pte environ 300 hom m es, dont 250 dans les m a­
chines et chaufferies. C h icago  m arche avec 100 hom ­
mes. Ces 200 hom m es de différence représentent de 
1 m illion et dem i à 2 m illions de dépenses annuelles, 
si on tient com pte de leur salaire, des allocations 
familiales, des versements à la Caisse de Prévoyance 
et à la Caisse des Invalides, des soins et loyers en 
cas de maladies ou d ’accidents, et enfin des officiers 
qui les encadrent.

Nous atteignons ainsi au chiffre de 15 m illions de 
francs de surcroît annuel de dépenses. Encore,
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n’avons-nous pas mentionné le coût beaucoup plus 
élevé des réparations et dépenses d’entretien de toutes 
sortes, la charge beaucoup plus lourde du change­
ment de chaudières. Ces 15 m illions par an représen­
tent donc, au bas mot, le prix de 56 heures de tra­
versée épargnées aux passagers de F ra n ce . Inutile 
d ’insister sur la nécessité d ’une puissante concentra­
tion industrielle pour faire naviguer des paquebots 
ayant de telles exigences.

Au début de la navigation à vapeur, les paquebots 
lilaient de 8 à 9 nœuds. Le B rita n n ia  de la Com pa­
gnie Cunard, lancé en 1840, faisait 8 nœuds 1/2; le 
W a sh in g to n  et le L a fa y e tte , mis en service par la 
Compagnie Générale Transatlantique en 1864, n’at­
teignaient pas 12 nœuds. Lorsque la N orm a n d ie  réa­
lisa aux essais, en 1883, une vitesse de L n œ u d s 1, elle 
fut considérée com m e extra-rapide et jusqu ’au com ­
m encem ent du présent siècle, la lutte de vitesse se 
poursuivit ardemment entre les paquebots anglais, 
français et allem ands, principalem ent. Les deux 
paquebots Cunard de 1907, M au retan ia  et L u sita n ia , 
arrivèrent au chiffre de 26 nœuds avec des m achines 
développant 50.000 chevaux. Le gouvernement b ri­
tannique avait passé avec la Compagnie Cunard un 
contrat spécial lui permettant de faire face à la 
dépense entraînée par la construction et l’exploita­
tion de ces lévriers de m er; mais l’exagération même 
des sommes engagées, l’im possibilité d ’en trouver 
la contre-partie dans les recettes d ’exploitation ame-

1. René Verneaux, lo c . c i t . ,  t. II, p. 50 et suiv.
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nèrent la fin de la lutte. Les com pagnies allemandes, 
la Hamburg Am erika et le N orddeutscher L loyd don­
nèrent l ’exemple avec des paquebots du type I m -  
p era to r , d ’un tonnage très élevé, d ’une vitesse rela­
tivement réduite et d ’un grand luxe d ’installation. 
Depuis la guerre, l’élévation du prix du charbon et 
des autres éléments d ’exploitation a rendu la vitesse 
beaucoup plus coûteuse encore que par le passé et les 
grands paquebots les plus récents sont généralement 
m oins rapides que ceux construits il y a dix ans l .

La dim ension des navires a augmenté parallèle­
ment à leur vitesse. On s’extasiait en 1838 devant le 
G rea t-W estern  de 1.340 tonneaux de jauge brute, me­
surant 65 mètres de longueur. Les quatre paquebots 
C h a m p a gn e, B reta gn e, G ascogne  et B o u rg o g n e  con s­
truits de 1885 à 1888 avaient 7.000 tonneaux bruts et 
150 mètres de long. Le L u sita n ia  atteint un tonnage 
brut de 32.500 tonneaux et une longueur de 232 mè­
tres. Le M a jestic  jauge 56.000 tonneaux bruts et 
mesure 278 mètres de longueur.

Il ne semble pas que l’on ait encore rencontré la 
limite à laquelle on devra s’arrêter pour la dim ension 
des navires de com m erce. Techniquem ent, cette 
limite est éloignée. Le savant ingénieur Bertin disait 
en 1918, dans une conférence à la Société d ’Encou- 
ragement - , qu ’avec le moteur à vapeur et la chauffe 
au charbon on ne pouvait guère dépasser 300 mètres 
de longueur et 12 mètres de tirant d ’eau avec 30 mè-

1. Dans la flotte de guerre, les vitesses obtenues sur certaines 
unités sont beaucoup plus élevées.

2. B u lle tin  d e  la  S o c ié té  d ’E n c o u r a g e m e n t  à  l ’In d u s tr ie  N a tio ­
n a le , Juillet-août 1918.
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très de large au m aître-couple. Mais, ajoutait-il, avec 
des moteurs allégés à com bustion  interne employant 
le mazout, on peut réduire de m oitié la som m e des 
poids du moteur et du com bustible, ce qui permet 
d ’envisager dans l’avenir des paquebots d ’une lo n ­
gueur de 400 à 450 mètres, d ’une largeur de 40 à 
45 mètres et d ’un tirant d ’eau de 13 à 15 mètres, ce 
qui donnerait un tonnage brut d ’une centaine de 
m ille tonneaux.

Il est possible, au surplus, que la limite économ i­
que soit en deçà de ces prévisions. Ce n’est pas tout 
de construire des navires de sem blable tonnage. Il 
faut qu’ils puissent pénétrer dans les ports, c ’est-à- 
dire trouver des chenaux assez profonds pour leur 
tirant d ’eau, des écluses, des quais et des bassins à 
leur dim ension. Il faut enfin que leur armateur ait 
une chance sérieuse de les charger à plein. S’ils d o i­
vent naviguer avec des chargements incom plets, 
m ieux vaut conserver les navires plus m odestes cor­
respondant à l’im portance du trafic.

Quoi qu’il en soit de l’avenir, on constate que la 
dim ension m oyenne des navires de toute sorte, par­
ticulièrem ent des paquebots, s’élève sensiblement 
d ’année en année. Déjà, en 1924, huit paquebots affec­
tés au trafic Nord-Atlantique seraient incapables de 
passer par le canal de Suez. Ce sont, par ordre crois­
sant de tonnage, le M a u reta n ia , le P a ris , Y H om eric, 
Y A qu itan ia , Y O lym p ic , le B eren g eria  ( ex -Im p era to r ), 
le L ev ia th a n  ( ex -V a te r la n d ) et le M a jestic  (e x -B is -  
m a rck ). Les travaux entrepris par la Compagnie de 
Suez permettront d ’ailleurs, dans peu d’années, le
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passage par le canal de navires de 36 pieds de tirant 
d ’eau. Suez pourra recevoir alors des navires que 
Panama devrait écarter1. On voit com bien les tra­
vaux les plus récents, com m e le percem ent de Pana­
ma, risquent de ne plus être à la hauteur de leur 
fonction par suite des dim ensions croissantes des 
navires.

Si les nécessités économ iques peuvent tempérer là 
tendance des techniciens à construire de grandes 
unités, elles contribuent, d ’autre part, à écarter beau­
coup d’anciens types de faible dim ension. C’est sur­
tout dans les temps de dépression que les armateurs, 
obligés de com pter au plus juste pour conserver une 
marge de profits ou pour éviter des pertes, désar­
ment et élim inent de leur flotte les navires vieillis, 
m oins bien adaptés aux progrès nouveaux, d ’une 
exploitation plus coûteuse et généralement de m oin­
dre tonnage. Alors que, dans les périodes de prospé­
rité, on use de tous les outils de transport dont on 
dispose, dans les autres, on ne peut plus mettre en 
ligne que des navires étudiés avec soin, pourvus des 
derniers perfectionnements. C’est pourquoi la crise 
qui sévit sur toutes les marines marchandes depuis 
1921 s’est traduite par une augmentation sensible de 
la capacité des navires franchissant le canal de Suez.

Nous ne sommes pas au terme de cette évolution. 
Colbert estimait que tout le com m erce de l ’Europe se 
faisait par 20.000 n av ires2. Il n’y  a pas aujourd’hui

1. B u lle tin  d ’in fo r m a t io n s  du C o m ité  C en tra l d es  A rm a teu rs  
d e F ra n c e , 21 janvier 1924.

2. Ernest Lavisse, H is to ir e  d e  F ra n c e , t. VII, l rs partie, p. 170.
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20.000 navires engagés dans le trafic international. 
Mais leur tonnage global est probablem ent le décuple 
de la flotte com m erciale européenne du dix-septièm e 
siècle. Et la masse des cargaisons qu ’ils transportent 
dépasse dans une proportion plus forte encore la 
masse de celles qu ’on transportait alors. Il est vrai­
sem blable que le nom bre des navires continuera à 
décroître par rapport à l’im portance du trafic. En 
tout cas, rien n’annonce, bien au contraire, l’arrêt 
d ’un mouvem ent qui se poursuit depuis plusieurs 
siècles et que la navigation à vapeur a beaucoup 
accéléré.

Nous devons noter enfin une autre cause favori­
sant ou plutôt rendant nécessaire un degré plus 
intense de concentration industrielle ; c ’est l’éléva­
tion considérable des frais d ’exploitation des navires 
depuis la guerre. Les calculs que l’on présente en 
francs sont suspects à ce point de vue, à cause de la 
dépréciation de notre signe monétaire. V oici des 
chiffres en livres sterling, empruntés au T im es  et 
établissant la com paraison entre quelques éléments 
de dépenses en 1914 et en 1920, pour la traversée 
d’un paquebot transatlantique :

1914 1920

Combustible................. £ 4.500 £ 24.000
Approvisionnements . )) 3.000 )) 8.000
Entretien....................... )) 1.700 )) 7.700
Salaires........................... )) 2.500 )) 9.000

Total..................... £ 11.700 £ 48.700

1. T im es , des 19, 20 août 1920. Il s’agit d’une traversée de 
Grande-Bretagne à New-York.
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En résumé, l’effet direct de la vapeur sur la trans­
formation de l’outil de navigation et sur la transfor­
mation de la marchandise de mer a été :

1° La construction et l’exploitation de navires plus 
coûteux ;

2° La mise en ligne d’une flotte de navires coûteux 
dans chaque entreprise de navigation régulière ;

3° La création d ’une flotte de navires de plus en 
plus rapides et de plus en plus chers en raison de la 
lutte pour la vitesse.

Cela explique bien com m ent sont nées et se sont 
développées les grandes com pagnies de navigation 
desservant des lignes régulières, et surtout des lignes 
de paquebots de luxe. A un m oindre degré, les pa- 
quebots-m ixtes1 ont des exigences du même genre. 
Mais tous les navires modernes ne transportent pas 
des passagers et des marchandises de luxe. Tous ne 
sont pas des navires rapides. Cependant tous ont 
subi la répercussion des transformations déjà signa­
lées ; mais ils l’ont subie d’une manière indirecte. 
Pour com prendre la raison d’être, la fonction écon o­
m ique du navire de charge m oderne, il nous faut 
maintenant étudier cette influence indirecte.

1. D’une manière générale, on peut définir le paquebot un 
navire dont les espaces commercialement utilisables sont 
affectés pour la plus grande partie au transport des passagers. 
Un paquebot-mixte est un navire possédant des installations 
pour passagers, mais sans que ces installations occupent néces­
sairement la plus grande partie de ses espaces disponibles.
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2 . —  L ’a c t io n  i n d ir e c t e  d e  l a  v a p e u r  s u r  l e  n a v ir e

ET SUR LE F R E T . —  L e  NAVIRE DE CHARGE.

Les navires m odernes sont, sauf de très rares 
exceptions, des navires métalliques. Au milieu du 
siècle dernier, la construction en fer des navires de 
mer était une nouveauté, dont un premier essai avait 
eu lieu en 1838. En 1873, l’acier a été substitué au 
fer et les coques d ’acier représentent aujourd ’hui la 
presque totalité du tonnage1. Ce sont les progrès de 
la métallurgie, si intim em ent liée à l’em ploi de la 
vapeur dans les industries de fabrication et de trans­
ports, qui ont rendu possible la substitution du fer, 
puis de l’acier, au b o is 2. Les avantages qu’elle pré­
sentait l’ont, pour ainsi dire, imposée.

A dim ensions égales, un navire en acier porte 
utilement 45 °/0 de plus qu ’un navire en bois et sa 
capacité cubique plus grande lui permet de charger 
en plein avec des m archandises encombrantes, ce 
que ne peut pas faire au mêm e degré le navire en 
bois. Cela se com prend aisément, parce que les 
espaces intérieurs du navire d ’acier sont m oins com ­
partimentés ; les liaisons plus espacées sont assurées 
par des pièces m oins volum ineuses ; bref, les cales 
sont plus spacieuses. Voilà une première raison de 
préférer le navire d ’acier.

1 . D a n s  la  f l o t t e  c o m m e r c i a l e  f r a n ç a i s e  d e  1925 , o n  t r o u v e  
390  n a v ir e s  e n  f e r  c o n t r e  1 .6 3 0  n a v i r e s  e n  a c i e r  ; m a is  l e s  n a v i r e s  
e n  f e r  d i s p a r a i s s e n t  r a p i d e m e n t .

2 . V o i r  L e s  G r a n d e s  I n d u s tr ie s  M o d e r n e s , t .  I l ,  L a  M é ta llu r g ie ,
p .  8 0 ,
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En voici une seconde : les navires en bois ne peu­

vent avoir que des panneaux de chargement peu 
nom breux et de dim ensions restreintes ; sans quoi 
leur liaison serait insuffisante et les exposerait à de 
nom breuses avaries. Dans les navires en acier, au 
contraire, on peut pratiquer sans inconvénients de 
grands panneaux et les m ultiplier. Les opérations 
de chargement et de déchargement des marchandises 
deviennent ainsi beaucoup plus rapides et, en plus, 
on peut recevoir dans les cales des unités de charge­
ment de dim ensions très supérieures à celles que 
permettait le navire en bois. A  titre d ’exemple, sur 
un cargo en bois de 3.000 tonnes de portée en lourd, 
il existe deux panneaux, le plus grand de 7 m . 30 sur 
6 m. 40 ; le second, de 6 m . 10 sur 2 m. 80. Sur un 
cargo d’acier de m êm e portée, on trouve quatre pan­
neaux ayant tous 9 m. 75 dans un sens et, respecti­
vement, 8 m . 72, 7 m. 32 et 5 m. 18 dans l’autre.

Ainsi le navire d ’acier transportera plus de m ar­
chandises et les manutentionnera avec plus d ’aisance 
et de rapidité. De plus, l’assurance contre les risques 
de mer sera m oins onéreuse pour lui. A vec les exem ­
ples choisis, l’assurance à tous risques du navire en 
bois atteint 182.000 francs par an ; celle du navire 
en acier, 81.000 francs seulement.

C’est plus qu ’il· n ’en faut pour expliquer le succès 
du navire métallique. Mais, à son tour, ce succès va 
avoir des conséquences intéressantes.

D ’abord, le chantier de construction navale est 
maître de se procurer les matériaux qu ’il em ploie 
com m e il veut, quand il veut, dân§dà^.quantité qu’il 

' M  ·' ‘  U  5! e trvk.
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veut. Il ne pouvait pas agir ainsi lorsqu’il lui fallait 
s’assurer longtemps d ’avance des approvisionnem ents 
de bois considérables, qu’il devait les em ployer après 
une série de soins particuliers et qu’il était obligé de 
se lim iter dans le tracé de ses plans d ’après la dim en­
sion et la qualité des pièces qu’il avait pu acquérir. 
Désorm ais, il est affranchi de la dépendance étroite 
de la forêt; il peut créer rapidement des flottes n ou ­
velles, il peut augmenter dans une très large mesure 
les dim ensions des navires. Ses com binaisons 
acquièrent une souplesse inconnue jusque-là et se 
multiplient dans une proportion insoupçonnée. E n ­
fin les avantages de la construction en série s’affir­
m ent avec l’em ploi de matériaux fabriqués eux- 
m êm es en série, de dim ensions scientifiquement 
calculées, sans avoir à tenir com pte de la variété que 
présentent toujours entre elles des pièces de bois 
soum ises aux circonstances diverses qui ont pu 
influer sur leur croissance pendant une longue 
période.

Toutes ces conditions favorisent uniform ém ent la 
concentration industrielle, non seulement dans les 
chantiers de construction navale, dont nous n’avons 
pas à nous occuper en ce m om ent, mais aussi dans 
l’industrie même des transports maritimes. Désor­
mais l’armateur a le ch oix  entre le navire de dim en­
sions restreintes que permettaient les anciens procédés 
et le navire de très fort tonnage capable de transpor­
ter des cargaisons considérables avec des m oyens 
de propulsion puissants, mais en em ployant un équi­
page relativement restreint.
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Ce choix serait demeuré purement théorique ou 
se serait exercé dans des circonstances exception­
nelles, si la marchandise de m er ne s’était pas trans­
form ée et m ultipliée e lle-m êm e parallèlement au 
navire de charge. Comment rem plir, en effet, nos 
grands cargos m odernes avec les tonnages de mar­
chandises qui étaient échangés par m er il y  a un 
siècle ? Mais, depuis la navigation à vapeur jusqu ’à 
la grande guerre de 1914, la m archandise de mer a 
augmenté de poids suivant une progression géom é­
trique qui a produit son doublem ent par période de 
vingt ans en v iron 1. En France, en 1860, le trafic de 
nos ports s’exprimait par un poids total de 10.215.976 
tonnes. Il atteint aujourd’hui près de 46 m illions de 
tonnes.

Parmi les causes multiples de ce phénom ène, il en 
est deux particulièrement importantes et qui ont 
exercé une action universelle. La prem ière consiste 
dans le progrès des transports terrestres, qui a permis 
la circulation des marchandises lourdes sur terre et 
sur eau dans des conditions de bon  m arché toutes 
nouvelles. La seconde se trouve dans la transforma­
tion des m éthodes de production, surtout des pro-

1. L e  fait a été relevé pour la France par M . G . Hersent, 
dans son ouvrage : L a  m i s e  a u  p o i n t  d e  n o t r e  o u t i l l a g e  m a r i ­
t i m e ,  1920 , p .  20 à  22.

S ir  N o r m a n  H i l l ,  l ’ é m in e n t  d i r e c t e u r  d e  la  L i v e r p o o l  S h i ­
p o w n e r s ’ A s s o c i a t i o n  r a p p e l a i t  d a n s  le  m ê m e  s e n s  à  l a  C o n f é ­
r e n c e  d e  L a  H a y e  q u e  d e  1893 à  1913 , le  c o m m e r c e  e x t é r i e u r  
d e  la  G r a n d e - B r e t a g n e ,  a v a it  p a s s é  d e  650 m i l l i o n s  à  1 .3 5 0  m i l ­
l i o n s  d e  l i v r e s  s t e r l i n g ,  s o i t  u n e  a u g m e n t a t io n  d e  p l u s  d e  100 %  
e n  20  a n s .  A u  c o u r s  d e  c e t t e  p é r i o d e ,  l a  v a l e u r  d e s  m a r c h a n ­
d is e s  e s t  s u f f i s a m m e n t  s t a b l e  p o u r  q u e  c e t t e  c o n s t a t a t io n  p u is s e  
ê t r e  r e t e n u e .
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cédés de fabrication industrielle, qui a déterminé 
l’utilisation de matières premières pondéreuses dans 
des proportions inouïes. L’une et l’autre se rattachent 
étroitement à l’application de la vapeur ; mais cha­
cune d ’elles mérite un examen particulier.

Dans les transports terrestres, les chem ins de fer 
ont permis, tout d ’abord, une circulation plus rapide 
et m oins coûteuse des marchandises qui étaient déjà 
transportées autrefois par roulage. Pour cette caté­
gorie, il y  a eu sim plement augmentation très forte 
du tonnage.

Mais les chem ins de fer ont permis aussi la circu­
lation à très grande distance de m archandises lourdes 
et de peu de valeur qui ne pouvaient pas supporter 
les frais d ’un long transport par roulage. Pour cette 
catégorie de m archandises, il y  a eu ouverture d ’une 
ère nouvelle. Elles sont devenues transportables à 
plusieurs centaines de kilomètres par voie ferrée, 
alors qu ’elles ne pouvaient autrefois trouver de clien­
tèle que dans un voisinage proche. Par exemple, la 
chaux, le ciment, les matériaux de construction 
pénètrent aujourd’hui dans des régions éloignées de 
leur origine, alors que chaque province construisait 
autrefois avec les éléments qu ’elle possédait sur son 
territoire.

Enfin, les chem ins de fer, m ultipliés com m e ils le 
sont aujourd’hui, desservent toutes les parties d ’un 
pays. A lors que les fleuves navigables sont au service 
exclusif des vallées qu ’ils suivent' et que les canaux 
ne jouent leur rôle utile que dans certaines condi­
tions de relief du sol, la voie ferrée franchit en v iadu c
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ou traverse en tunnel les accidents de terrain qu’elle 
rencontre. L ’électrification lui permet depuis peu de 
suivre des pentes plus fortes, de s’agripper au flanc 
des montagnes alpestres. Elle donne, par conséquent, 
aux facilités de transport qu’elle a créées un carac­
tère de généralité qui en augmente singulièrement 
l’intérêt économ ique.

Malgré son rôle plus restreint géographiquement, 
la navigation intérieure a eu, elle aussi, une grande 
part dans le progrès des transports terrestres, surtout 
là où les m oyens de traction m écanique ont pu lui 
être appliqués. Le rem orquage à vapeur sur les » 
fleuves navigables, la navigation à vapeur sur cer­
tains d’entre eux et sur les lacs importants, le lialage 
électrique sur quelques canaux ont grandement 
accru les services qu’elle rendait antérieurement. Sur 
les grands lacs am éricains le trafic atteint un tel 
degré d ’intensité qu ’il passe annuellement à Sault- 
Sainte-Marie, entre le Lac Supérieur et le Lac Hurón 
un tonnage de marchandises triple de celui qui tran­
site par Suez *.

La vapeur a donc mis les transports terrestres m o­
dernes en harmonie avec les transports maritimes. 
Sans doute, les caractéristiques des uns et des autres 
ne sont pas les mêmes. Sans doute, la limite de leur 
capacité, celle de leur rapidité demeure différente.

1 . E n  1 92 3 , i l  a  p a s s é  à  S a u lt - S a i n t e - M a r i e  p r è s  d e  83  m i l l i o n s  
d e  t o n n e s  ( L a  V ie  T e c h n iq u e  e t  I n d u s t r ie l le ,  1er a o û t  1 92 5 , p .  311 ).
L e  c h i f f r e  le  p l u s  é le v é  a t t e in t  à  S u e z  e s t  c e l u i  d e  1924 e t  a t t e in t  
2 5 .5 20 .0 0 0  t o n n e s  ( B u l le t in  d é c a d a ir e  d u  C a n a l  d e  S u e z ,  15  j u i n  1 925 ).
E n  1925 , i l  a  p a s s é  p a r  S u e z  p l u s  d e  26  m i l l i o n s  d e  t o n n e s  
(2 6 .5 7 8 .0 0 0 ).
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Mais ils se trouvent de nos jours à un degré de puis­
sance com parable et c ’est la première fois qu ’il en est 
ainsi; car, jusqu ’aux chem ins de fer, les transports 
par mer, malgré leur état élémentaire, avaient une 
très grande avance sur les transports terrestres. De 
là venait cette séparation ancienne du com m erce de 
m er et du com m erce de terre que nous avons signalée 
plus haut. Elle s’est fortem ent atténuée au dix-sep­
tième siècle dans l’Europe occidentale, com m e nous 
l’avons montré ; mais c ’est seulement de nos jours 
qu ’elle a vraiment disparu.

Le signe de cette disparition a été le développe­
ment du type m oderne du port régional, desservant 
un vaste arrière-pays. Pour qu ’il remplisse bien cette 
fonction, il lui faut une situation géographique l’y 
prédestinant, en quelque sorte ; il faut que des voies 
terrestres nom breuses puissent aboutir à ce carrefour 
de routes maritimes ; mais le résultat n’est obtenu 
que dans la mesure où ces voies sont construites, 
c ’est-à-dire dans la mesure de l’effort qui a été dépensé 
pour drainer les ressources de l’arrière-pays par des 
réseaux ferrés, des fleuves redressés, régularisés et 
approfondis, des canaux à large section. Les ports les 
plus réputés de nos jours par l ’im portance de leur 
trafic ne se sont pas bornés à approfondir leurs accès 
et leurs bassins, à allonger leurs quais, à développer 
leur outillage. Tous se sont efforcés d ’élargir leur 
arrière-pays en atteignant de nouvelles régions, en 
leur offrant de plus grandes facilités, en se mettant à 
leur service d ’une façon plus com plète et plus effi­
cace. Un port com m e Anvers dessert un arrière-pays
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qui déborde de beaucoup les limites de son territoire 
national. La Belgique ne lui fournit et ne lui demande 
qu’environ 50 % de son trafic ; le reste des m archan­
dises chargées ou déchargées à Anvers a son origine 
ou sa destination en Allem agne, en Hollande, au 
Luxem bourg ou en France ; Rotterdam vit de l’A lle­
magne plus que de la H ollande ; Galveston draine les 
produits du Texas, de l’Arkansas, du Colorado et de 
l’O klahom a; Ham bourg atteint à l’Ouest jusqu ’à 
Bâle, à l’Est jusqu ’à Cracovie ; Rouen n ’est pas seule­
ment l’avant-port de Paris et de la région parisienne, 
mais expédie jusque dans l’Est, en Bourgogne et dans 
le Lyonnais, une partie de ses importations. Marseille 
envoie des céréales en Suisse et du coton d’Égypte à 
Mulhouse. Tout cela n ’est possible que grâce à l’heu­
reuse transformation des transports terrestres. Les 
anciens pays de «  l’intérieur des terres » sont aujour­
d’hui reliés d ’une façon effective à un grand port. Ils 
ne s’en rendent pas toujours com pte ; mais le trafic 
maritime jou e un rôle dans leur activité économ ique.

Il ne suffit pas pour cela, bien entendu, que de 
puissants m oyens de transports soient organisés. 
Il faut encore que l’on s’en serve. Et cela nous amène 
à examiner la seconde cause que nous avons indiquée, 
la transformation des m éthodes de production . En 
effet, les m éthodes nouvelles de production sont 
com plexes et, par cela m êm e, elles supposent pres­
que toujours le recours au com m erce, par consé­
quent aux transports. La plupart du temps, nous ne 
produisons avec intensité qu ’en achetant tout ou 
partie de nos matières prem ières, de nos agents de

5De Rousiers. — G randes in d u str ies , IV.
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transformation et de notre outillage. Le producteur 
m oderne devient forcém ent un client des transports.

Voyez ce qui se passe dans l’agriculture. Le culti­
vateur français em ploie couram m ent des phosphates 
d ’origine algérienne, tunisienne ou am éricaine; des 
superphosphates à la fabrication desquels ont con ­
couru des pyrites de Huelva, des scories Thom as 
de Lorraine, des potasses d’Alsace, des nitrates du 
Chili, du sulfate d ’am m oniaque qui risque fort 
d ’être allem and. Il fauche ses prés avec une fau­
cheuse américaine et c ’est probablem ent encore des 
États-Unis que vient sa m oissonneuse-lieuse dans un 
grand nom bre de cas. Son tracteur emprunte son 
énergie aux gisements de pétrole des États-Unis, du 
Mexique, du Caucase ou de quelque autre pays éloi­
gné. Il bat son blé avec des briquettes anglaises ou 
allemandes. Il engraisse son bétail avec des tour­
teaux d ’arachides du Sénégal. Plus sa culture est 
perfectionnée, plus ses recours à des éléments exté­
rieurs sont fréquents et im portants, plus il devient 
client du com m erce et des transports.

Ce n ’est pas tout, car ce mêm e cultivateur français 
joue aussi le rôle d ’exportateur. Il expédie ses légu­
mes, ses fruits et produits de basse-cour en Angle­
terre ; ses vins dans tous les pays que la prohibition 
ne ferme pas à leur entrée; ses graines à ensem encer, 
son sucre dans nos colon ies; ses plants de pépiniè­
res, ses anim aux reproducteurs, sur des destinations 
diverses. Par là encore, il participe au trafic maritime.

Et pourtant, notre culture est peu com m ercialisée 
dans l ’ensemble. Quelle différence avec celle des
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pays neufs vivant de l’exportation de leurs blés, de 
leurs viandes; avec celle des pays tropicaux produi­
sant presque uniquem ent du coton, du tabac, du 
ca fé! Nous appartenons essentiellement au type de 
la culture vivrière, produisant tout ce qui est néces­
saire à la vie matérielle, le from ent, le vin, la viande, 
l’infinie variété des légum es et des fruits, sans com p­
ter le chanvre, le lin et la laine qui fournissaient 
naguère les principaux éléments du vêtem ent dans 
les campagnes écartées. L ’exem ple de la France est 
donc une sorte de m inim um  en ce qui concerne la 
clientèle fournie par la culture à nos ports.

Celle des industries de fabrication et de transport 
est plus importante. Elles font appel dans une me­
sure toujours croissante au charbon, au pétrole ou 
à la houille blanche pour se procurer l’énergie qui 
leur est nécessaire. Dans les deux premiers cas, 
l’étranger est mis à contribution et c ’est par m er que 
nous nous approvisionnons surtout. Au demeurant, 
nous avons déjà indiqué la place considérable que 
tient le charbon dans les m archandises de m er; 
quant au pétrole, on  peut se faire une idée des trans­
ports maritim es auxquels il donne lieu par le ton­
nage actuel des navires-citernes qui atteint 5.618.036 
t. j .  b. L soit 8 ,6  0/0 du tonnage total des flottes 
com m erciales du m onde entier.

Les industries n’ont pas seulement besoin d’éner­
gie; il leur faut aussi des matières premières et beau-

1. Chiffres du 30 juin 1925, d’après le S h ip p in g  B o a r d  améri­
cain.

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



68 LES GRANDES INDUSTRIES MODERNES

coup d ’entre elles sont contraintes de se les procu­
rer en dehors du territoire national. La métallurgie 
allemande manque de minerais de fer; la métallur­
gie britannique égalem ent; la métallurgie française 
manque de coke. Les minerais de manganèse, de 
chrom e, de nickel sont rares et c ’est souvent aux an­
tipodes qu ’il faut aller les chercher. Toutes les indus­
tries textiles de l’Europe occidentale élaborent, pour 
la plus grande partie, des laines récoltées dans un 
autre hémisphère, pour leur totalité, des cotons de la 
zone tropicale ou sem i-tropicale. Il en est de même 
des fabriques d’huiles qui traitent des graines oléa­
gineuses exotiques, des industries chim iques qui 
traitent des pyrites, des phosphates, etc. Un phéno­
mène aussi général n’est pas le résultat de simples 
rencontres accidentelles; il caractérise, au contraire, 
l’industrie m oderne, de plus en plus concentrée, 
travaillant sur des quantités massives et se livrant 
fréquem m ent à des opérations com plexes qui exigent 
un grand nom bre d’éléments. Ce qui est exceptionnel, 
au contraire, c ’est qu ’on trouve sur place, dans la 
quantité requise, les différentes matières premières 
dont on a besoin. Le problèm e était plus facile quand 
on travaillait de faibles tonnages. Tous les ateliers 
métallurgiques français se procuraient aisément dans 
leur voisinage les éléments de leur fabrication. Mais 
quels services peuvent rendre aujourd’hui à un puis­
sant haut-fourneau les minières à ciel ouvert, les 
innom brables « ferrières » , qui se rencontrent si 
fréquem ment sur notre territoire ? Le problèm e était 
plus simple aussi quand les éléments de la fabrica-
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tion étaient m oins nombreux, quand la chim ie, avec 
le jeu com plexe de ses analyses successives pour 
aboutir à la synthèse du produit recherché, n’entrait 
pas constamment en ligne. Ainsi, les conditions 
mêmes de la production industrielle m oderne com ­
portent la distribution d ’une série de marchandises 
réparties sur la surface du globe d ’une manière très 
inégale et utilisées sur un petit nom bre de points 
précis. La période de guerre que nous avons vécue 
de 1914 à 1918 a permis de se rendre com pte de la 
dépendance dans laquelle se trouvent la plupart des 
industries par rapport aux transports maritimes. 
Dans la mesure où ceux-ci étaient arrêtés ou entravés, 
un grand nom bre d’usines devaient se fermer, sus­
pendre ou dim inuer leur activité.

L’industrie m oderne a besoin aussi d ’un outillage 
considérable. Elle travaille mécaniquem ent. Il lui 
faut d on c des moteurs et des m achines de toutes sor­
tes, dont beaucoup sont l’objet d’une fabrication spé­
cialisée. Que le Japon veuille m oderniser son indus­
trie cotonnière, c ’est à O ldham  en Angleterre qu ’il 
fera construire ses métiers. Les chem ins de fer des 
pays neufs sont construits avec du matériel européen 
ou am éricain et font circuler sur leurs voies des lo co ­
motives, des wagons et des voitures ayant la même 
origine. Leur établissement et leur exploitation sup­
posent donc des transports par m er très importants.

Enfin, tous les pays industriels travaillent en par­
tie pour l’exportation et les produits fabriqués ne 
sont pas tous, tant s’en faut, des m archandises légè­
res. Sans parler des rails et du matériel de chem in
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de fer que nous m entionnions à l’instant, les maté­
riaux de construction, chaux, ciment, briques, tuiles, 
ardoises, etc., donnent facilem ent de gros tonnages 
et se transportent par m er à longue distance. Notre 
grand port méditerranéen de Marseille exporte sou ­
vent un dem i-m illion de tonnes par an de ces maté­
riaux. On pourrait penser à première vue que leur 
destination est proche, dans l’Afrique du Nord ou le 
Levant, par exem ple; mais l’examen des statistiques 
montre que des chargements partent de Marseille 
pour la côte occidentale d ’Afrique, pour les Antilles, 
pour Sumatra. Ce n’est là, d ’ailleurs, que la m anifes­
tation d ’un fait général et très im portant pour l ’in­
telligence du trafic maritim e m oderne, savoir que 
les marchandises lourdes et de peu de valeur circu­
lent par navires de mer appropriés sur de très lon ­
gues distances. Telle est la vraie supériorité des 
transports maritimes. Leur rapidité n ’égale pas celle 
des transports par voie ferrée. Leur coût est relati­
vement élevé pour une courte traversée parce que 
leur transport proprem ent dit est précédé et suivi de 
deux opérations accessoires toujours onéreuses, le 
chargement et le déchargement. C’est une tout autre 
chose, en effet, de mettre une m archandise sur wagon 
ou de l’arrim er dans la cale d ’un navire, surtout d ’un 
grand navire. Mais aucun m ode de transport ne peut 
rivaliser de bon  marché avec le navire de charge 
m oderne quand il s’agit de franchir de très longues 
distances, des m illiers de kilomètres.

Avant la guerre, quand les tarifs de chem in de fer 
français étaient beaucoup plus m odérés qu’ils ne le
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sont aujourd’hui, nous avions eu la curiosité de re­
chercher quel parcours pourrait effectuer par voie 
ferrée une tonne de blé pour le montant de son fret 
des ports américains du Puget-Sound (Tacom a, 
Seattle ou Portland) en Europe. A cette époque, le 
fret était d ’environ 20 francs par tonne. Pour cette 
som m e, une tonne de blé parcourait sur m er les
25.000 ou 26.000 kilomètres qui séparent l’extrême 
N ord-O uest des États-Unis des ports d ’Angleterre ou 
de la Mer du Nord h Pour cette som m e, par chem ins 
de fer français, une tonne de blé pouvait être trans­
portée à 600 kilomètres. A ujourd ’hui le quintal anglais 
(c . w. t. de 50 kil. 800) de from ent vient d ’Australie 
à Liverpool par m er pour 1/6 3/4 d. et de Liverpool à 
Londres par rail pour 1/4 d. Le prem ier trajet est de 
12 milles marins (22.200 k il .) ; le second de 371 kil. ; 
ce qui donne un prix de transport au kilom ètre cin­
quante fois plus é levé2. De même le charbon du 
Yorkshire est transporté à Londres pour 10/3 d. la 
tonne, et de Londres à La Plata pour un prix sensi­
blem ent égal 10/6 d. Les fers et aciers d ’une longueur 
inférieure à 30 pieds sont pris à Londres pour la Nou­
velle-Zélande (13.000 milles, soit 24.000 k il.) au prix 
de 50/ la tonne; mais de M iddlesborough à B irm in­
gham, ils paient par fer 10/10 la tonne pour franchir 
260 kilom ètres, soit 30 fois plus ch e r3. La C h am ber

1. A cette époque, Panama n’était pas encore percé. La dis­
tance actuelle par Panama est d’environ 4.000 milles marins, 
soit 7.400 kilomètres. j

2. B u l l e t i n  d ' i n f o r m a t i o n s  dû C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s
d e  F r a n c e ,  du 7 octobre 19È'3. ( ' \

3 .  M .  |  V ,  ,  ,
\\ é  V .? . v \ \
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o f  S h ip p in g  affirmait dans un m ém orandum  récent 
que le transport total des cargaisons entre l’Angle­
terre et ses dom inions, fret, assurance et frais de 
banque com pris, ne dépasse pas 5 %  de leur prix.

C’est l’ensemble de ces faits qui a permis la créa­
tion et généralisé l’em ploi du type du grand navire 
de charge. La technique de l’architecture navale 
l’avait rendu possible ; la transformation des mé­
thodes de production agricoles et industrielles le 
rendait utile ; le bon  marché du fret l’a rendu réali­
sable. C’est une révolution m oins frappante pour 
l’imagination et m oins flatteuse pour l ’am our-propre 
que la substitution des paquebots de luxe aux voiliers 
lents et incertains d ’autrefois. Mais c ’est une révolu­
tion aussi profonde. Le grand cargo-boat qui peut 
porter 15.000 ou 20.000 tonnes de m archandises ne 
fait pas de vitesse. Il file de 9 à 12 ou 13 nœuds au 
plus et c ’est seulement à condition d ’être lent qu ’il 
peut accepter des taux de fret peu élevés. C’est un 
modeste serviteur, mais d ’un rendement com m ercial 
normal. Il joue un rôle de tout prem ier plan dans 
les échanges internationaux, car c ’est lui et lui seul 
qui permet les échanges à très longue distance. 
Pratiquement, aucune distance maritime ne dépasse 
ses m oyens, puisque nous l’avons vu transporter un 
quintal de blé pour 2 francs sur plus de la moitié du 
tour du m onde, c ’est-à-dire sur les parcours les plus 
longs qu ’on puisse imaginer.

Cette révolution ne s’est pas opérée d’un seul coup. 
C’est par degrés que le petit navire de charge a fait 
place à d ’autres navires de plus en plus grands. C’est
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par degrés aussi que le prix du fret s’est abaissé au 
fur et à mesure que le navire m ieux com pris, plus 
exactement adapté aux besoins de son trafic dim i­
nuait le prix de revient du transport.

C’est en 1852 que fut mis en service le premier 
type de navire à vapeur destiné au transport des 
ch arbon s1. Le J ohn  B ow es, tracé par sir Charles 
Palmer, avait 600 à 700 tonnes de portée en lourd et 
filait 8 à 9 nœuds avec une m achine à l’arrière. En 
1865 on vit le premier charbonnier à hélice, L a d y  
D erb y , qui portait en lourd 800 tonnes. Sur ces 
navires, les moyens de chargement et de décharge­
ment étaient sensiblement les mêmes que sur les 
autres navires de charge ; la disposition des cales 
offrait peu de différence ; bref, les chargements, 
com m e les déchargements réclamaient d ’assez longs 
délais, ce qui amenait l’im m obilisation prolongée des 
navires, des frais considérables de m ain-d’œuvre, 
toutes choses que le taux de fret devait couvrir.

Des navires plus grands, avec des cales plus vastes 
permettant l’em ploi de grues perfectionnées, grues à 
m âchoires, grues à pelletage automatique, devaient 
permettre des manutentions plus rapides. Ce furent 
les s e l f  trim m ers  (m ot à mot : navires dans lequel 
l’arrimage du charbon s’opère par lui-m êm e). En 
réalité, les s e l f  tr im m ers  sont des charbonniers à 
chargement et déchargement rapides, des navires 
spécialisés dans les transports des charbons. Cette 
spécialisation est assez marquée pour com porter des

1. Sur l’évolution du navire charbonnier, voir F a i r p l a y ,  18 no­
vembre 1915, p. 33.
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degrés. A côté des s e l f  tr im m ers  il y  a les ea sy  tr im ­
m ers, ceux dans lesquels le charbon s’arrime aisé­
ment. Bien entendu, ces navires spécialisés sont 
recherchés des affréteurs parce qu’ils permettent de 
réaliser des économ ies de temps et d ’argent.

D ’ailleurs, on cherche et on réalise de nouveaux 
progrès. Le P o llio n , construit à Newcastle en 1909, 
com porte une toile sans fin avec laquelle il décharge 
500 tonnes à l’h eu re1. Au m om ent de sa mise en 
service, 8 hom m es, en 8 heures, pouvaient avec cet 
appareil décharger à Ham bourg toute la cargaison 
pour €  12. Sans cet appareil, il aurait fallu 110 h o m ­
mes, 11 heures et une dépense de £  182. L ’O rion , 
charbonnier du type Ish erw ood , portant 10.500 tonnes, 
décharge 690 tonnes à l’heure. L’effort porte surtout, 
on  le voit, sur les économ ies de manutention, de 
manière à rendre aussi brèves que possible les im ­
m obilisations du navire dans le port.

Parallèlement à ces progrès techniques, dont la 
spécialisation croissante du navire charbonnier n’est 
qu ’un exemple, les frets se sont abaissés dans leur 
ensemble d ’une façon irrégulière mais continue 
depuis l’em ploi de la vapeur. Au début du présent 
siècle, Emile Levasseur donnait les chiffres suivants 
com m e mesure de ce m ouvem ent : de Marseille à 
Constantinople, le fret m oyen à la tonne était de 
200 fr. en 1852, de 20 fr. en 1893. De Marseille en 
Chine, on cotait en m oyenne, 500 fr. en 1862 ; 335 fr. 
en 1872 ; 84 à 100 fr. de 1894 à 1902. De Chicago à

1 .  I d . ,  ibid.,
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Liverpool, le transport d ’un quintal de blé coûtait 
8 fr. 23 en 1868 ; 7 fr. 03 en 1875 ; 3 fr. 50 en 1890 ; 
2 fr. 16 en 1902 b

Un relevé opéré sur les livrets de la Compagnie des 
Messageries Maritimes fournit les indications sui­
vantes pour le transport des marchandises com m unes 
sur les lignes d ’Extrême-Orient de 1862 à la fin du 
siècle dern ier2 :

PRIX DE FRET AUX 500 KILOS OU AU MÈTRE CUBE

1862.............................  625 francs
1868.............................  375 —
1870.............................  250 —
1872.............................  100 —
1874.............................  75 et 80 -
1880.............................  75 et 80 —
1882.............................  65 et 70 -
1898.............................  50 et 60 —

Les évaluations de fret opérées par la Douane fran­
çaise à l’im portation et à l’exportation sont intéres­
santes à rapprocher de ces chiffres. Nous les repro­
duisons ici à partir de 1899, première année pour 
laquelle elles sont publiées3 :

TAUX MOYEN DE FRET PAR TONNE MÉTRIQUE

A n n é e s
A  l ’ i m p o r t a t i o n  

e n  F r a n c e
A  l ’e x p o r t a t i o n  

d e  F r a n c e

1899 19f92 22r27
1900 17 87 22 15
1910 13 59 17 53

1. É. Levasseur, H i s t o i r e  d u  C o m m e r c e  d e  l a  F r a n c e ,  deuxième 
partie, p. 723.

2. R. Verneaux, l o c .  c i t . ,  t. II, p. 300.
3. T a b l e a u  d u  C o m m e r c e  e t  d e  la  N a v i g a t i o n ,  t. II, tableaux 

25 et 26 aux années indiquées.
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Il est difficile de raisonner sur les prix de fret pra­
tiqués pendant la guerre et depuis la guerre. Les pre­
miers ont été fort élevés jusque vers le milieu de 1920 
parce qu’on m anquait de navires pour les transports 
à effectuer. A  partir de ce m om ent, la proportion a 
été renversée et le tonnage des navires offerts se 
trouvant très supérieur à celui des marchandises de 
mer échangées par le com m erce, les prix se sont 
progressivement avilis. L ’influence considérable de 
ces faits ne permet plus de discerner clairement la 
marche du phénom ène qui nous intéresse. Cependant, 
abstraction faite de la période de guerre, on constate 
que lès frets de 1925, com parés à ceux d’avant-guerre, 
leur sont supérieurs de 11,54 %  seulement, alors que 
les frais d ’exploitation des navires se sont accrus 
dans la proportion de 100 %  en v iron 1. Le prix du 
service rendu a donc baissé très fortement et il en 
serait encore ainsi mêm e si les taux actuels de fret 
remontaient sensiblement, ce qui se produira le jou r 
où l’équilibre sera rétabli entre la capacité de trans­
port des navires et les besoins du com m erce maritime.

1. Le nombre indice de l'E c o n o m i s t  (moyenne 1898-1913 =  100) 
est égal pour le mois d’août 1925 à 111,54. Il était en août 1924 
de 121,49 ; en août 1923 de 116,53 et en août 1922 de 131,65. 
( B u l l e t i n  d ’i n f o r m a t i o n s  du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  
F r a n c e  du 25 septembre 1925.)

D’autre part, Lord Kylsant, Président de la R o y a l  M a i l , affir­
mait dans son discours à l’Assemblée générale de cette Compa­
gnie le 28 mai 1925, que les frais généraux étaient supérieurs de 
100 %  au niveau d’avant-guerre ( i d ., 5 juillet 1925). Au Canada, 
la Commission d’enquête relève les chiffres suivants : 106 %  
pour la main-d’œuvre des ports ; 120 %  pour les salaires des 
équipages ; 80 %  pour le combustible ( i d . ,  13 mars 1925). Ces 
pourcentages sont établis sur la livre sterling et échappent, par 
conséquent, à peu près, aux fluctuations du change.
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Un résultat paradoxal de l’application de la vapeur 
aux industries et des m ouvements maritimes de pro­
duits lourds auxquels elle a donné lieu a été la créa­
tion et le succès momentané du grand voilier d ’acier. 
Malgré les avantages que nous lui connaissons, le 
vapeur de charge a l’inconvénient de consom m er du 
charbon. Il en consom m e d ’autant plus que la tra­
versée est plus longue. Par suite, quand il s’agit de 
transporter sur un très long parcours une marchan­
dise lourde, un grand voilier portant 3.000 à 4.000 
tonnes peut consentir un fret plus bas. Tel est le cas 
pour les blés venant d ’Australie ou du Pacifique- 
Nord, pour les nitrates venant du Chili et pour les 
charbons anglais qu ’on im porte dans ce pays, pour 
les nickels de Nouvelle-Calédonie. De là l’apparition, 
vers 1880, d ’un type m oderne de grand voilier d ’acier 
qui a joué un rôle utile pendant une trentaine d ’an­
nées. Mais ce rôle ne pouvait être qu’éphémère parce 
que tous les progrès conspiraient contre lu i1. Déjà le 
percem ent du canal de Suez avait raccourci la route 
des Indes et de l’Extrêm e-Orient; le percem ent du 
canal de Panama a raccourci la route du Pacifique. 
Les très longues traversées deviennent donc de plus 
en plus rares et leur disparition enlève aux grands 
voiliers leur principale raison d’être. Ajoutez que les 
voiliers ne pourraient passer le canal de Suez ou celui 
de Panama qu’en se faisant rem orquer, ce qui entraî­
nerait de très gros frais. En fait, ils ne les franchis-

1. Nous verrons comment le Parlement français a méconnu 
cette vérité en 1893, quand nous étudierons la flotte de com­
merce française.
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sent pas. Enfin, dans certains cas, les voiliers étaient 
préférés aux vapeurs en raison des conditions défec­
tueuses des ports. En effet, dans les ports à nitrate 
du Chili, par exemple, les navires doivent se tenir 
sur rade et effectuer leurs opérations de chargement 
et de déchargement par les m oyens du bord, avec le 
secours d ’allèges qui assurent la com m unication 
entre le navire et la terre ferme. Dans ces conditions 
primitives, c ’est un long travail de mettre à terre 
3.000 tonnes de charbon et de charger 3.000 tonnes 
de nitrates. Plusieurs semaines, deux m ois parfois, 
sont nécessaires. Le voilier, représentant un capital 
environ m oitié m oindre, supporte cette im m obilisa­
tion plus allègrement que le vapeur. Mais que des 
bassins profonds et des quais verticaux soient cons­
truits dans un port, le voilier perd cet avantage et le 
voilà, pour ainsi dire, évincé par l’amélioration mêm e 
du port. Telle est la raison pour laquelle on  ne 
construit plus de grands voiliers d ’acier, ceux qui 
sont encore en service constituant une sorte de sur­
vivance de la brève fortune qu ’ils ont connue.

L ’exploitation des navires de charge n’exige pas la 
concentration industrielle très intense que nous 
avons constatée dans les com pagnies de navigation 
exploitant des paquebots. Toutefois, les entreprises 
maritimes n’ayant dans leur flotte que deux ou trois 
de ces navires peuvent être considérées com m e 
l’exception. Il faut rem arquer d ’abord que beaucoup 
de com pagnies de paquebots possèdent, en plus de 
ceux-ci, d ’importants tonnages consacrés au trans­
port presque exclusif des m archandises. De plus, on
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pourrait citer, soit en France, soit à l’étranger, des 
flottes de charge dépassant cent m ille tonneaux de 
jauge brute. En Angleterre, le nom bre des sociétés 
exploitant des cargo - boats est considérable et 
donne, à première vue, l’im pression d ’une sorte de 
dispersion du tonnage. Mais ce n ’est là qu ’une sim ­
ple apparence juridique contredite par la réalité éco­
nom ique. Si beaucoup de sociétés com m erciales sont 
établies pour l ’exploitation d’un seul navire ( s i n g le  

sh ip  S y s t e m )  c ’est afin de limiter la responsabilité de 
la Société en cas de perte. Cela tient au fait que le 
Droit anglais ne connaît pas la faculté d ’abandon de 
notre article 216 du Code de Com m erce. L ’armateur 
anglais, ne pouvant pas faire abandon de son navire, 
est tenu responsable sur la valeur de sa flotte entière. 
En constituant une société par navire, en restrei­
gnant la flotte de cette société à un navire, il échappe 
à cette responsabilité. Voilà  l’aspect juridique ; mais 
vo ici l ’aspect économ ique : com m e l’exploitation 
séparée de toutes ces sociétés multiplierait les frais 
généraux d’une façon injustifiée, plusieurs d ’entre 
elles s’entendent pour choisir le même m a n a g e r ,  

c ’est-à-dire, non seulement le même directeur, mais 
les mêm es em ployés, les mêmes bureaux, en un m ot 
la m êm e organisation. L ’exemple anglais confirm e, 
com m e on le voit, la nécessité de la concentration 
industrielle. Elle s’im pose en fait, mêm e quand des 
artifices juridiques s’efforcent de la dissimuler.

Nous avons exposé avec détail les causes qui ont 
produit le grand vapeur de charge. Quand on par­
court les relevés des grands registres de classification,
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L lo y d  ou V eritas, on constate qu ’il existe encore un 
très grand nom bre, sinon un très fort tonnage de 
petits navires. Comment s’explique leur maintien? 
D ’où vient qu ’on en construise encore? Quel est donc 
le refuge qui les abrite?

Il faut tenir com pte, en premier lieu, de la m ulti­
tude des navires et barques de petite pêche, des re­
m orqueurs, des chalands et allèges : mais il faut aussi 
se rappeler que beaucoup de ports secondaires offrant 
des tirants d ’eau assez faibles ne peuvent recevoir que 
des navires de tonnage réduits. D ’autres ports, dont 
les conditions nautiques sont plus favorables, ont un 
trafic trop peu important pour que les gros navires 
puissent les fréquenter normalement.

La survivance des navires de petites dim ensions a 
une influence intéressante sur le recrutement de la 
profession. Elle permet à de modestes capitalistes de 
devenir armateurs. A ce point de vue, le métier de 
transporteur par mer est plus ouvert que ceux d ’ex­
ploitant de houillères, de hauts fourneaux ou de 
filature de coton. Les com m encem ents modestes sont 
possibles dans certains trafics de cabotage, par 
exemple.

D’autre part, l ’intégration n’a pas grand’chose à 
faire dans l’armement. Sans doute, nous signalerons 
d ’assez fréquentes com m unautés d’intérêts entre des 
chantiers navals et des entreprises d ’armement par 
exem ple; mais ce sont là des com binaisons finan­
cières beaucoup plus que de véritables intégrations. 
Au surplus, la nature mêm e des transports mariti­
mes ne com porte pas ces longues séries d ’opérations
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successives qui caractérisent beaucoup d’industries 
de fabrication. Le métier qui s ’allie le plus facile­
ment à celui d ’armateur est le m étier de négociant. 
Nous avons vu qu ’ils ont été longtemps confondus. 
Leur séparation actuelle se confirm e d ’autant plus 
que la concentration industrielle est plus accentuée.

En résumé, l’armement m oderne présente trois 
grandes divisions : celle des paquebots qui est réser­
vée aux très grandes com pagnies ; celle des navires 
de charge où seules d ’importantes entreprises pren­
nent place ; enfin celle des navires de faible tonnage, 
spécialem ent des caboteurs, qui est ouverte d ’une 
façon beaucoup plus large. C’est dire l’extrême va­
riété qu ’elle offre dans la com position  de son per­
sonnel dirigeant. Mais il ne faut pas perdre de vue 
que la masse du tonnage est entre les mains d ’un 
nom bre restreint de grandes sociétés. Nous aurons 
souvent l’occasion de le constater en examinant les 
différentes flottes com m erciales du m onde.

D e R ousiers. G randes in d u str ies , IV. 6
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CHAPITRE III

Les ententes internationales 
dans les Transports maritimes.

Nous avons constaté que la concentration indus­
trielle différait de degré suivant qu ’il s’agissait de 
transports par paquebots et de transports par navires 
de charge. La concentration com m ercia le1 va, elle 
aussi, se présenter avec une physionom ie toute diffé­
rente suivant les types de navires examinés. Mais ici 
le classement ne va pas s’opérer entre les paquebots 
et les navires de charge. Les uns com m e les autres 
peuvent être l’objet d ’ententes dans des conditions 
assez semblables. Ce qui im porte c ’est qu ’ils soient 
affectés à une ligne régulière. Les navires de ligne, 
qu’ils transportent des passagers ou des m archan­
dises, donnent fréquem m ent lieu à des com binaisons 
diverses entre les com pagnies de navigation qui les

1. Rappelons ici la définition donnée dans les volumes précé­
dents : La concentration commerciale est la réunion sous une 
même direction des intérêts communs à une série de produc­
teurs indépendants qui se lient ensemble pour régler la vente 
de leurs produits et l’équilibrer avec les besoins de la consom­
mation.
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exploitent. Au contraire, les navires sans destination 
permanente, sans affectation à un itinéraire déter­
miné, ceux que l’on désigne généralement sous le nom  
de tram ps  (vagabonds) se prêtent difficilem ent à ces 
sortes d’accords et quand leurs armateurs en con­
cluent quelqu ’un à titre exceptionnel, les engage­
ments pris, leur durée, la nature des sanctions a c­
ceptées diffèrent très sensiblement.

1. — L e s  «  CONFÉRENCES »  DE LIGNES RÉGULIÈRES.

La nature même des transports maritimes déter­
m ine l’objet de ces ententes que l ’on qualifie ordinai­
rement de « conférences » et que les Anglais connais­
sent surtout sous le nom  de S h ip p in g  R in gs. Il ne 
peut plus s’agir de lutter contre la surproduction 
dans une industrie qui n ’aboutit pas à des produits. 
Le résultat auquel on tend est la bonne utilisation 
du tonnage des navires de ligne. V oici com m ent le 
problèm e se pose : une com pagnie de navigation 
établit un service régulier sur une ligne déterminée; 
cela signifie qu’elle prend l’engagement form el et 
public de faire partir tous les jours, toutes les semai­
nes, tous les m ois, un navire à vapeur de sa tête de 
ligne, de le faire toucher à toutes les escales ind i­
quées à des dates également annoncées, enfin de le 
faire arriver au jou r dit à son point terminus. Peu 
im porte que le navire soit à dem i-charge ou même 
sur lest quand il part; peu im porte qu ’il n’ait rien à
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laisser ni rien à prendre dans telle escale; il doit 
suivre rigoureusement son itinéraire ou renoncer à la 
ligne. Ajoutez que la com pagnie de navigation a des 
concurrents; que si elle suspend ses services, sa 
clientèle lui est aussitôt enlevée; que, par suite, dix 
navires appartenant à dix entreprises différentes 
viennent souvent dans le même port la même se­
maine, alors que trois ou cinq de ces navires suffi­
raient à tout le trafic de ce port pendant cette semaine. 
Il y  a là un désordre évident, et un désordre qui 
se traduit par une très forte augmentation du prix de 
revient des transports maritimes réguliers. Les con ­
férences s’efforcent, non pas de faire disparaître 
entièrement, mais du m oins d ’atténuer ce désordre. 
Elles tendent à dim inuer le déséquilibre entre l ’offre 
et la dem ande.

Ces conférences vont avoir fatalement un carac­
tère spécial. Elles seront internationales ou elles ne 
seront pas. C’est la conséquence forcée de l ’évolution 
que nous avons déjà signalée : nous som m es dans la 
troisièm e période des transports maritimes, celle qui 
met l’universalité du tonnage des navires au service 
de l’universalité du tonnage des m archandises de 
mer. Sauf les transports de cabotage national, entre 
ports d ’un même pays, qui sont souvent réservés au 
pavillon national, toutes les flottes com m erciales 
coutribuent à l’ensemble du trafic. Par suite, tous les 
ports offrant quelque intérêt au point de vue des 
échanges internationaux sont fréquentés par des 
navires de plusieurs pavillons, et les grands ports 
reçoivent des navires de presque tous les pavillons.
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Il résulte de là que les lignes régulières desservant 
un port donné sont toutes intéressées de la même 
manière à ne pas mettre en service un tonnage inu­
tile et qu’elles ne peuvent rien tenter d ’efficace à ce 
point de vue les unes sans les autres. C’est la pre­
mière fois que nous rencontrons dans l’étude des 
grandes industries m odernes une variété de concen ­
tration com m erciale forcém ent internationale. Nous 
avons vu des ententes nationales se fédérer en enten­
tes internationales; ici, dès le début, l’accord  doit se 
faire entre armateurs de nations différentes.

V oici encore un autre caractère nouveau. Jusqu’ici, 
dans les nom breux exemples que nous ont fournis 
l’industrie houillère, l’industrie pétrolière, la houille 
blanche, la métallurgie, les textiles, l ’entente se cons­
titue par des accords passés uniquem ent entre les 
industriels, la clientèle n’ayant qu ’un rôle passif. Ici, 
nous allons constater qu’aussi longtemps que la 
clientèle ne participe pas d ’une certaine manière aux 
accords des armateurs, les résultats obtenus sont 
négligeables.

En effet, l ’expérience a été faite. Tout naturelle­
ment, les com pagnies de navigation ont com m encé 
par s’entendre entre elles en prenant des engagements 
analogues à ceux dont les autres industries leur don­
naient l’exemple. Mais, à l ’épreuve, ces m oyens se 
sont révélés insuffisants.

Si les différentes entreprises intéressées décident 
de pratiquer le même taux de fret, elles donnent de 
la fixité au principal élément de leur concurrence, 
ce qui est un com m encem ent de solution. A vec une
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concurrence ainsi atténuée ou pourra envisager plus 
facilem ent une réduction des différents services. 
Mais il y  a beaucoup de façons de tourner cet engage­
ment. Le prix de fret dem eure le même, officielle­
ment, en apparence, si des ristournes occultes sont 
consenties, si l’armateur charge, décharge, em m a­
gasine à ses frais, ou pour une rém unération insuf­
fisante, les marchandises transportées. Sans doute, 
il y  a manquement à la parole donnée; mais l’excuse 
est si facile ! C’est à l’insu des dirigeants de la com ­
pagnie que l’abus a dû se com m ettre; quelque agent 
en sous-ordre, un sim ple com m is en porte la respon­
sabilité; et il est malaisé de surveiller étroitement 
des agences répandues sur toute la surface du globe, 
qui sont tenues parfois par de simples correspon­
dants, auxquels on ne peut pas révéler tous les secrets 
d ’un accord com plexe et qui ont besoin  cependant 
d’une certaine liberté d ’action. Les prétextes ne man­
quent pas.

Les entreprises adhérentes peuvent aussi se lier 
par des engagements com portant une sorte de répar­
tition du trafic. Telle d ’entre elles visitera tels ports 
déterminés de la région desservie, telles escales sur 
la ligne. Telle autre aura une zone différente et 
chacune renonce à sortir de sa zone. Il semble que, 
de cette manière, chacune pourra organiser ses ser­
vices normalement, sans mettre en ligne plus de 
navires qu’il n’est utile. Mais, là encore, la con cu r­
rence ne perd pas ses droits. Si j ’ai Anvers dans ma 
zone et que mes collègues aient Dunkerque ou 
Rotterdam dans la leur, qui peut m ’em pêcher de
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détourner sur Anvers, en consentant des prix de fret 
plus bas, les marchandises qui se dirigent habituelle­
ment sur Dunkerque et sur Rotterdam ?

Il arrive aussi que chacun s’engage à restreindre 
ses services de manière à en équilibrer l’ensemble avec 
les besoins constatés. De cette manière, chacun subit 
une réduction proportionnelle de son activité et la 
justice distributive semble assurée. Mais com m ent 
faire porter la réduction sur tous les éléments d ’un 
service de navigation? Si on a restreint le nom bre 
des touchées dans un port, un adhérent ne peut-il 
pas augmenter le tonnage ou la rapidité, ou améliorer 
l’aménagement de ses navires et rom pre ainsi l’équi­
libre ? Ne peut-il pas aussi détourner les m archan­
dises sur un port voisin pour lequel il ne s’est 
pas lié?

Parfois, on va plus loin et on s’engage à mettre en 
com m un tous les frets perçus sur une destination 
déterminée, où  dans une zone déterminée, leur 
som m e étant ensuite l’objet d ’une répartition défini­
tive suivant des proportions acceptées. C’est la for­
m ule connue ordinairem ent sous le nom  de P o o l. 
Le système se rapproche beaucoup de celui des 
syndicats industriels les plus disciplinés. Toute­
fois, le Bureau de vente unique, dans l ’espèce, le 
Bureau unique de fret, n ’a jam ais pu être organisé, 
sauf localem ent et exceptionnellem ent. Il y  a là un 
obstacle qui tient à la nature même du trafic et qui, 
jusqu ’ici du m oins, n ’a pu être ni tourné ni surmonté. 
Depuis que la m archandise de m er se recrute et se 
distribue non seulement dans les ports, mais dans
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de vastes arrière-pays, les com pagnies de naviga­
tion sont amenées à organiser des agences dans une 
foule de villes de l’intérieur des terres; il faut, en 
effet, que la clientèle dispersée du trafic maritime 
trouve près d ’elle les renseignements nécessaires 
ainsi que les moyens d’expédier ou de recevoir des 
m archandises, de prendre des billets de passage. La 
subordination étroite de toutes ces agences à un 
Bureau central unique pour les com pagnies concur­
rentes, ferait perdre à celles qui se sont créé des 
relations le bénéfice d ’un effort prolongé et coûteux. 
V oit-on , par exemple, les agents et correspondants 
des M essageries M aritim es  en France offrant aux 
négociants français le choix entre les navires de cette 
com pagnie, ceux de la P en in su la r  a n d  O rien ta l, du 
N ord d eu tsch er L lo y d  et de la N ip p on  Yusen K a ïsh a  ?  
V oit-on  les agences d ’Angleterre, d ’Allem agne et du 
Japon agissant de même avec une loyale réciprocité?

Les transports maritimes n ’ont donc pas à leur 
disposition le m oyen de discipline qui, en fait, a été 
reconnu com m e le plus énergique et le plus efficace 
dans les ententes entre producteurs, nous voulons 
dire le Bureau unique de vente. En dehors du fait 
de la dispersion nécessaire, déjà signalé, il faut 
tenir com pte que le navire n ’est pas interchangeable 
com m e une tonne de rails d ’acier Martin de dim en­
sions et qualité fixes. Et les com pagnies exploitantes 
ne sont pas interchangeables, non plus. Elles inspi­
rent plus ou moins confiance au chargeur ou au 
passager; elles ont la réputation d ’être plus ou m oins 
accom m odantes en cas de difficultés. Or, quels que
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soient les arrangements intervenus entre plusieurs 
entreprises de navigation, c ’est sur le bateau de l’une 
d’elles que sera chargée ma m archandise ou que je  
voyagerai m oi-m êm e. C’est à elle et à elle seule que 
j ’aurai affaire. Toute autre est la situation quand 
j ’achète du charbon, ou des rails, ou de la cyanam ide 
à un bureau de vente. Le producteur de cette mar­
chandise m ’importe peu du mom ent que la marchan­
dise elle-même répond à ma dem ande et, com m e 
je  traite avec le Bureau de vente, je  n ’ai rien à 
débattre avec ce producteur.

On saisit pleinement ici, sur ce détail, la profonde 
différence qui sépare les industries d ’extraction ou de 
fabrication, —  celles qui aboutissent à un produit, —  
et les industries de transport, — qui aboutissent à un 
service rendu. Il peut m ’être indifférent de brûler du 
charbon anglais, allemand ou américain, d ’em ployer 
des billettes d ’acier de telle ou telle marque. Il ne 
peut guère m ’être indifférent d ’être transporté par tel 
ou tel navire, même de confier mes marchandises à 
telle ou telle entreprise. La clientèle des transports 
maritimes est plus liée à l’armateur que la clientèle 
de la métallurgie ou des textiles n’est généralement 
liée au producteur. C’est qu ’on peut accepter plus 
facilement d’acheter une m archandise d ’origine quel­
conque que de se faire servir par n’im porte qui.

C’est pourquoi l’entente devra se faire, dans les 
transports maritimes, non seulement entre les trans­
porteurs eux-mêmes, mais entre les transporteurs et 
leur clientèle. Et l’adjonction de la clientèle à l’entente 
va lui fournir le m oyen de discipline, la sanction
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qui lui faisait défaut. Les primes de fidélité offertes 
aux chargeurs vont être le cim ent qui liera fortement 
ensemble tous les intérêts en cause. V oici en quoi 
elles consistent :

La « conférence », c ’est-à-dire la réunion des com ­
pagnies de lignes régulières desservant un port, avise 
la clientèle des expéditeurs de ce port que si, au 
terme d ’une période de six m ois, par exemple, ils 
n ’ont pas expédié par d ’autres navires que ceux de la 
conférence, une ristourne, de 10 %  généralement, 
leur sera acquise. C’est bien une prime de fidélité. 
Toutefois, pour éviter qu’au lendem ain du terme 
prévu, la clientèle ne soit tentée d’être infidèle, la 
prime acquise ne lui sera versée effectivement qu ’au 
terme d ’une seconde période de six m ois de fidélité. 
De cette manière, le client ne peut jam ais manquer à 
la fidélité sans y perdre quelque chose ; il a toujours 
le droit d ’être infidèle, mais non gratuitement. L’infi­
délité lui est onéreuse. Les Anglais, qui paraissent 
avoir été les premiers auteurs de cette com binaison 
la qualifient de D eferred  R ebates System, système des 
ristournes différées.

Là où  un pareil système est mis en pratique, l’ar­
mateur de lignes régulières se trouve en face d ’une 
clientèle qui, sans avoir souscrit vis-à-vis de lui 
aucun engagement, sans avoir en quoi que ce soit 
aliéné sa liberté, est intéressée à lui donner du fret. 
Ainsi l’engagement précis et onéreux qu ’il a pris de 
desservir régulièrement un port trouve une sorte de 
contre-partie, précaire à coup sûr, dans l’existence 
de cet intérêt. D’autre part, son entente avec les
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autres entreprises desservant la ligne est indispen­
sable. On ne saurait, en pratique, exiger d ’un char­
geur la fidélité absolue à une seule com pagnie ; il 
pourrait arriver que les navires de cette com pagnie 
se trouvassent insuffisants à un m om ent. Mais on 
peut exiger la fidélité envers l ’ensemble des lignes 
régulières d ’un port, pourvu qu’elles équilibrent le 
tonnage des navires en service avec celui du trafic. 
Voilà donc l’entente form ée. Et le système des primes 
lui fournit une sanction généralement efficace. Si, 
en effet, l ’infidélité, tout en étant onéreuse par la 
perte qu ’elle entraîne, est tellement avantageuse, 
d ’autre part, qu ’on n’hésite pas à la com m ettre, c ’est 
que les conditions de transport offertes par la confé­
rence sont mal calculées et ne correspondent plus à 
la situation du marché. Une conférence bien conduite 
doit éviter ce risque.

La nécessité des ententes s’est révélée dans les 
transports maritimes avec la création des lignes régu­
lières et, par suite, après l’application de la vapeur à 
la navigation. C’est au m om ent de l’ouverture du 
Canal de Suez que la transform ation de la flotte com ­
merciale s’est précipitée. De 1860 à 1880 le tonnage 
des vapeurs anglais sextuple, passant de 454.324 à 
2.723.438 tonneaux. Il en résulte un excès momentané 
de navires, ou plus exactement, de tonnage; ca r ie  
nom bre des navires n’augmente pas, mais leurs 
dim ensions s’accroissent, leur rapidité est beaucoup 
plus grande. Ces circonstances venant s’ajouter aux 
obligations nouvelles contractées par les services 
réguliers, contraignent les armateurs à s’assurer
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autant que possible une clientèle, à établir un courant 
régulier de trafic, alimentant le courant régulier de 
navigation qu’ils ont organisé avec leurs navires.

Au début, ils continuèrent les pratiques par les­
quelles ils retenaient autrefois certains éléments de 
leur clientèle. Des contrats passés avec les chargeurs 
les plus importants leur assuraient un régime de 
préférence. Par exemple, on leur consentait par 
avance le prix de fret le plus bas convenu avec un 
autre chargeur sur le mêm e navire et pour la même 
marchandise ; ou bien le prix le plus bas obtenu d ’un 
armateur concurrent; c ’était, en quelque sorte, le 
régime du chargeur le plus favorisé. D’autres fois, un 
négociant recevait, en échange de la remise d ’un lot 
de cargaisons, la prom esse de la consignation d ’un 
navire, ou d’une com m ission sur l’ensemble de la 
cargaison, ou d ’une ristourne sur le montant du fret h 
Ces com binaisons variées avaient un trait com m un; 
elles ne s’appliquaient pas à toute la clientèle. C’étaient 
des régimes de faveur. Dans le régime nouveau, au 
contraire, toutes les inégalités disparaissent. Il n’y a 
plus qu ’un seul prix applicable à tous les clients, une 
seule prim e de fidélité que tous peuvent gagner, à 
laquelle tous peuvent renoncer en chargeant sur 
d ’autres navires. Désormais, la scission est com plète 
entre le transporteur et le négociant. Non seulement 
l’armateur ne transporte plus guère que les cargai­
sons des autres ; mais il ne marque aucune préférence

1. V o ir  l ’ in té re ssa n te  s é r ie  d ’e x e m p le s  c ité s  d a n s  le  Report o f  
tlie R oyal Commission on Sliippinçj _Rjnqs,..n,. 11 e t 12.
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à aucun des négociants qui form ent sa clientèle; il 
n’a partie liée avec aucun d ’entre eu x ; il vit de 
son métier de transporteur et uniquem ent de ce 
métier.

La première conférence du nouveau type dont on 
ait relevé l’existence est la « Conférence de Calcutta » 
créée en août 1875 ; mais l’invention du système des 
ristournes différées, tel que nous l’avons décrit, date 
de septembre 1877. La Conférence de Calcutta était 
une conférence pour le trafic d ’exportation d’Europe 
sur Calcutta, une de celles que les Anglais qualifient 
d 'ou tw ard s  (à la sortie), celles qui se constituèrent 
promptement sur le même m odèle ne visaient non 
plus que le trafic à la sortie d ’Europe. Ce furent suc­
cessivement la Conférence sur la Chine (1879); celles 
sur l’Australie (1884); sur l’Afrique du Sud (1886); 
sur l’Afrique de l ’Ouest (1895) ; sur LaPlata et leBrésil- 
Sud (1896); sur le Brésil-Nord (1895); sur la côte 
Ouest de l’Am érique du Sud (1904). De plus, des 
ententes s’établissaient entre des conférences ayant 
des points de contact et de recoupem ent, par exem­
ple, entre la Conférence de Calcutta et celle de Ran­
goon (Birm anie), entre les différentes Conférences 
sur l ’Amérique du Sud *.

Dans le trafic d ’im portation sur l’Europe ([onw ards), 
les exemples de conférences sont beaucoup m oins 
nom breux. La nature des marchandises qui sont 
l’objet de ce trafic, la masse qu ’elles présentent font 
qu ’elles échappent en tout ou en partie, dans beau-

1. Report on Shipping Rings, p .  12.
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coup de cas, aux lignes régulières. Inutile, par con ­
séquent, de chercher à les retenir.

La plupart des exportations d ’Europe, en effet, 
sont surtout des produits fabriqués, expédiés à des 
destinations divers, dans des ports dispersés, par 
quantités relativement assez faibles, mais d ’une 
valeur élevée et ayant besoin de transports fréquents 
à date fixe. En 1907 sir Joseph Mackay, Directeur de 
la British India Steam Navigation Com pany, estimait 
à 1.150 par navire le nom bre m oyen des colis divers 
dans le trafic sur l’Inde. Le poids m oyen de chaque 
colis ressortait à 3 ou 4 tonnes (exclusion  faite des 
envois de l’État et des Compagnies de Chemins de 
fer) *.

Au contraire, beaucoup d ’im portations sur l’Eu­
rope sont des matières premières ou alimentaires, 
expédiées en vrac, souvent par navires com plets, 
par exemple, des grains, des m inerais, des bois, des 
pétroles, des phosphates, des nitrates.

Il existe, bien entendu, de notables exceptions, par 
exemple le charbon anglais dans le trafic ou tw ard s, 
la soie d ’Extrêm e-Orient dans le trafic o n w a rd s ; 
nous noterons plus loin les phénom ènes qui y  co r ­
respondent. Mais il convient de retenir le fait général 
et sa conséquence capitale : une grande partie du 
trafic d ’im portation en Europe convenant aux navires 
tram ps  et non aux navires de ligne, ceux-ci vont se 
trouver très mal situés pour régler ce trafic.

Par exemple, les lignes régulières ne peuvent pas

1. Report, p .  13.
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s’entendre sur un prix de fret sans tenir com pte des 
prix d ’affrètement pratiqués par les tram ps  qui sont 
en concurrence avec eux. Or ces prix varient sensi­
blement. Un charbonnier ayant déchargé sa cargaison 
en Australie acceptera un fret de retour plus bas en 
dehors de la saison d ’expédition des blés ou des lai­
nes qu ’au m om ent où cette saison bat son plein. De 
plus, tous les événements d ’ordres très divers qui 
influent sur le trafic maritime se traduisent à la 
Bourse des frets par des hausses ou des baisses jou r­
nalières. Voilà les com pagnies régulières fort em bar­
rassées pour l’établissement de leurs tarifs ; voilà la 
clientèle très tentée de renoncer à toute prim e de 
fidélité pour profiter d ’un transport avantageux qui 
com pense, et au delà, la perte de cette prime.

Ce n ’est pas tout. Dans beaucoup de cas, l’im por­
tation maritime vers l’Europe fournit un tonnage 
très supérieur à celui de l ’exportation d ’Europe. C’est 
ce qui a lieu en particulier, pour les trafics de l’Aus­
tralie, de l’Inde, deL aP lata , de l’Am érique du Nord. 
Par suite, et fatalement, les lignes régulières ne suffi­
sent pas au mouvem ent des im portations. Elles ne 
peuvent pas enlever tous les blés, tous les riz que 
nous envoient ces pays. La conférence on w a rd s  de­
vient alors à peu près im possible.

Mais il se présente d ’autres espèces qui permettent 
aux lignes régulières, sinon de constituer des enten­
tes aussi rigoureusement disciplinées et aussi géné­
rales que les conférences ou tw ard s, du m oins d ’o b ­
tenir, pour certaines m archandises, des garanties 
diminuant d ’autant leurs risques. Quelques exemples

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



LES ENTENTES INTERNATIONALES 97

nous fourniront l’occasion d’analyser plus exacte­
ment les conditions nécessaires à la constitution et 
au succès des ententes de ce genre.

Le trafic de l’Afrique du Sud est particulièrement 
intéressant à ce point de vue. Les marchandises qui 
le composent à la sortie vers l’Europe ne sont pas 
uniquement des marchandises de masse, comme le 
blé, et les tonnages qu’elles constituent ne sont pas 
tels que les navires de ligne ne puissent pas suffire à 
les enlever. Les laines, les fruits, les plumes d’autru­
che, sans parler de l’or et des diamants, fournissent 
des cargaisons d’encombrement très différent qui 
conviennent précisément au trafic régulier. Aussi le 
Rebates System a-t-il pu jouer au Cap à l’exportation 
comme à l’importation, pendant une longue période. 
Par suite, la clientèle, liée dans les deux sens à des 
conférences disciplinées, avait l’impression d’être 
tyrannisée par les armateurs. De là l’abondance des 
protestations qu’elle fit entendre au moment de la 
grande enquête conduite en Grande-Bretagne au sujet 
des Shipping Rings. Les dépositions relatives au 
trafic de l’Afrique du Sud remplissent à elles seules 
un des deux volumes publiés par la Commission1.

La Conférence de l ’Afrique Occidentale exigeait, 
elle aussi, la fidélité dans les deux sens, toute infidé­
lité dans un sens entraînant la déchéance des primes 
acquises dans l’autre. C’est la dispersion du trafic 
dans une série de petits ports qui paraît avoir été la 
cause de cette exigence. A  l’époque couverte par

1. Voir R e p o r t , p. 14.

D e  R o u s i e r s . — Grandes industries, IV. 7

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



98 LES GRANDES INDUSTRIES MODERNES

l’enquête, en effet, sauf le port de Lagos, dont le 
trafic atteignait 200.000 tonnes par an, aucun des 
81 ports où des navires réguliers faisaient escale 
n’arrivait annuellement à plus de 30.000 tonnes, 
importations et exportations réunies1. Les tramps 
ne pouvaient guère fréquenter de semblables ports ; 
leur concurrence se trouvait donc écartée par cette 
dispersion. D ’autre part, on comprend que les navires 
de ligne ne pouvaient consentir à visiter des ports si 
minimes que s’ils étaient certains, tout au moins, que 
toute la clientèle leur en serait réservée.

Dans le trafic d’Extrême-Orient, nous ne trouvons 
pas, non plus, la prépondérance d’exportations 
lourdes et encombrantes qui caractérise surtout les 
pays neufs. Toutefois, les conférences à la sortie vers 
l’Europe ne peuvent pas obtenir la fidélité complète 
dont nous venons de voir des exemples. L’enquête 
relève deux exceptions notables, se rattachant à des 
causes très différentes. La première concerne le riz. 
Le riz est un open article, un fret libre, parce que 
c’est un fret de tramps. Les lignes régulières ne suffi­
raient pas à le transporter. L ’infidélité ne compte pas 
quand elle a le riz pour objet. La seconde concerne 
la soie, article riche, par excellence. Pour elle, comme 
pour les valeurs, la fidélité est exigée ; mais elle ne 
comporte pas de prime parce quelle n’est pas méri­
toire8. Il ne viendrait, en effet, à l’idée de personne 
d’expédier de la soie d’Extrême-Orient par un vapeur

1. Id„ p. 16.
2. Id., p. 14.
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lent ou par un voilier. Les lignes régulières ne doivent 
donc aucune reconnaissance à ceux qui leur confient 
des ballots de soie.

Plusieurs conférences se partagent le trafic de 
l’Inde. On distingue les zones de Rangoon, de Ceylan, 
de Bombay, de Karachi, de Calcutta, de Madras. 
D’une façon générale, l’exportation vers l’Europe 
n’est pas réservée aux lignes régulières pour les rai­
sons déjà exposées. L ’Inde exporte surtout du blé et 
du jute, cargaisons tout à fait adaptées aux transports 
par tramps, et elle en exporte des quantités dépassant 
sensiblement le tonnage des importations reçues par 
elle. Elle a donc grand besoin des navires irréguliers. 
Mais là où se rencontrent des exportations que leur 
nature et leur tonnage permettent aux navires régu­
liers d’enlever, la conférence s’organise, si toutefois 
les marchandises de masse ne sont pas dominantes 
sur la place. De là résultent les distinctions et nuances 
suivantes : à Bombay et à Karachi, aucune confé­
rence. Ce sont surtout, en effet, des ports d’exporta­
tion de blé. A Calcutta, conférence onwards, mais le 
thé seul entre en compte pour les ristournes. A  Ran­
goon, toujours à l’exportation, conférence, mais avec 
exclusion du riz, de la farine de riz et du bois de teck, 
qui sont des éléments libres, open articles. A  Ceylan, 
pas de conférence à cause du grand nombre de 
tramps venant apporter des charbons.

Sur l’Atlantique-Nord, une difficulté spéciale se 
rencontre. Elle tient à la place très importante que 
tient dans le trafic le transport des passagers. Le 
passager n’est pas passif comme la marchandise ; on
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ne peut pas disposer de lui sans un accord de sa 
volonté. De plus, il a le plus souvent un caractère 
occasionnel, accidentel. Il n’est pas fourni, comme la 
marchandise, par un industriel ou par un négociant. 
Il existe, cependant, une catégorie de passagers dont 
la passivité rappelle celle de la marchandise et que 
de véritables entrepreneurs fournissent d’une façon 
presque régulière ; ce sont les émigrants. Les pre­
mières ententes dans la zone de l’Atlantique-Nord ont 
commencé précisément au sujet des transports d’émi- 
grants. Après un premier essai réalisé en 1885 entre 
les compagnies allemandes contre les compagnies 
anglaises, un accord intervint en 1892 sur le transport 
des passagers d’entrepont entre la Hamburg Amerika, 
la Norddeutscher Lloyd (Brême), la Red Star Line 
(Anvers) et la Holland Amerika (Rotterdam). Ce fut 
le Pool Continental. En 1894 et 1896, le Pool fut 
élargi successivement : 1° par l’adhésion de l’Am e- 
rican Line et de la Compagnie Générale Transatlan­
tique ; 2° par l’extension des accords au transport des 
marchandises et des passagers de classe. Enfin, en 
1908, l'Atlantic Conférence, ou General Pool, groupa 
en plus des compagnies précédentes, le Canadian 
Pacific, l’Allan Line, la W hite Star, la Dominion, la 
Leyland, l’Atlantic Transport, la Cunard Line, 
l’Anchor Line, la Compagnie Scandinave et la Com­
pagnie Russo-Asiatique. Renouvelée, non sans de 
grandes difficultés, en 1911, Y Atlantic Conférence fut 
dissoute le 31 janvier 1913 par suite des exigences de 
la Hamburg-Amerika au sujet du quantum  qui lui 
était attribué. En février et mars 1914 une reconsti-
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tution partielle fut décidée. La guerre y mit fin peu 
de mois plus tard. Actuellement la Conférence groupe 
25 lignes de navigation et a signé un accord avec les 
lignes américaines.

Les ententes sur le Nord-Atlantique ne paraissent 
pas atteindre jamais au même degré de discipline 
que celles dans lesquelles la nature du trafic permet 
un emploi généralisé du système des ristournes dif­
férées. Elles n’ont pas non plus la même efficacité. 
La plupart du temps, elles ne permettent pas de 
proportionner le tonnage des navires en service à 
l’importance des transports à effectuer. Cela est parti­
culièrement sensible en ce qui concerne les paque­
bots et le transport des passagers. Pendant la saison 
d’hiver, les départs sont beaucoup trop nombreux ; 
mais chaque entreprise veut maintenir les siens, 
sachant fort bien que les concurrents, même lors­
qu’elle est en conférence avec eux, lui enlèveraient 
sa clientèle si elle espaçait son service. Il en est for­
cément ainsi dans ce trafic, du moment qu’il y a 
concurrence. Chacun s’efforce d’attirer le passager 
par la vitesse, par le confort de l’installation ; par le 
luxe de la table ; par une série de détails tels que la 
musique, le cinéma, etc. Pour modérer cette course 
ruineuse au passager, seule, la fusion des grandes 
compagnies rivales ou de quelques-unes d’entre elles, 
pourrait donner un résultat sérieux.

C’est ce qu’avaient très clairement aperçu en 1902 
les fondateurs du Morgan Combine, appelé parfois 
un peu ambitieusement : Trust de l’Océan. Leur but 
était de réduire les services de paquebots rapides
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aux besoins constatés, d’éviter ainsi des traversées 
ruineuses, d’équilibrer l’offre avec la demande. L’idée, 
très juste en elle-même, ne fut pas assez largement 
réalisée pour donner son plein effet. L ’International 
Mercantile Marine C° parvint à grouper environ 
1.100.000 tonneaux bruts de paquebots américains et 
anglais et passa un accord, éphémère d’ailleurs, avec 
les deux grandes compagnies allemandes. C’était 
beaucoup, mais ce n’était pas assez pour obtenir de 
fortes économies dans les services. De plus, comme 
il arrive généralement dans ces sortes d’affaires, les 
sommes considérables prélevées par les financiers 
pour le lancement de la combinaison, chargeaient 
d’un tel poids l’exploitation future que beaucoup des 
profits industriels escomptés se trouvaient absorbés 
d’avance. Aussi les premières années furent-elles 
difficiles. Au moment de sa fondation, la Société 
avait été constituée au capital de 600 millions de 
francs et avait émis 250 millions d’obligations. Deux 
ans plus tard, les actions étaient cotées à moins 
de 10 ° /0 et les obligations à 50 °/0 du prix d’émission ; 
aucun dividende ne pouvait être distribué. Il a fallu 
les circonstances exceptionnelles de la guerre pour 
rétablir la situation. Mais il n’en reste pas moins que 
si le plan conçu avait pu être exécuté entièrement 
si le soi-disant Trust de l’Océan avait absorbé un 
nombre suffisant d’entreprises, il aurait dû en ré­
sulter une sérieuse économie d’exploitation que les 
ententes simples sont incapables de produire.

En résumé, les conférences de lignes régulières 
ne peuvent réussir qu’aux conditions suivantes :
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1° lorsque les navires de ces lignes sont capables de 
suffire entièrement aux besoins du trafic ; 2° lorsque, 
d ’autre part, le trafic ne comporte pas une quantité 
importante de marchandises de masse, se prêtant 
aux chargements complets et convenant, par suite, 
aux tramps plutôt qu’aux liners ; 3° enfin, quand le 
transport des passagers n’occupe pas dans la clientèle 
de la ligne une place prépondérante. Lorsque le fait 
se produit, en effet, il peut bien exister des accords 
entre armateurs ; mais il est à peu près impossible 
d’organiser la sanction des ristournes différées, de 
sorte que la garantie principale de l ’application de 
ces accords fait défaut; leur efficacité s’en trouve 
diminuée.

Nous avons examiné surtout jusqu’ici le point de 
vue des entreprises de navigation. Il convient aussi 
d’interroger la clientèle et de lui demander ce qu’elle 
pense des conférences. D’une façon générale, les 
clients qui expriment une opinion leur sont peu favo­
rables. Si on lit, en particulier, les dépositions faites 
devant la commission des Shipping Rings, on cons­
tate que de vives critiques ont été présentées contre 
le système des ristournes. Il est tout naturel que les 
chargeurs soient plus satisfaits quand une Compa­
gnie prend l’engagement de desservir leur port et 
que, de leur côté, ils peuvent sans inconvénient pour 
leur bourse, ne prendre vis-à-vis d’elle aucun enga­
gement corrélatif. La nature humaine le veut ainsi. 
En conséquence, quand, après avoir joui de ce régime 
privilégié, ils se voient tout d’un coup indirectement 
obligés de réserver leurs expéditions à ceux qui met-
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tent régulièrement des navires à leur disposition, ils 
jugent cette contrainte insupportable. D’où le m ou­
vement d’opinion contre les conférences et les ris­
tournes de fidélité.

Mais si on observe la contre-épreuve, on s’aperçoit 
avec surprise que la suppression de ces conférences 
soulève, elle aussi, de nombreuses protestations. 
Dans l’Afrique du Sud, le Parlement ayant voté en 
1911 une loi pour décourager les ententes maritimes, 
(Shipping Combinations Discouragement Act) le gou­
vernement de la colonie n’a pu renouveler la subven­
tion postale de YUnion Castle Mail qu’à la condition 
que cette compagnie se retire de la conférence. Im­
médiatement, la masse des chargeurs d’importance 
secondaire s’est rendu compte qu’elle perdait le 
bénéfice de l’égalité de traitement que la conférence 
lui assurait. Désormais, elle était menacée de voir les 
gros chargeurs obtenir seuls, par contrats particu­
liers, des conditions avantageuses, des ristournes de 
fidélité, par exemple. Et, comme la masse jouit tou­
jours d’une influence électorale, elle a fait inscrire 
dans le contrat postal nouveau (art. 51) l’obligation 
de faire les mêmes prix aux petits et aux gros char­
geurs. Mais les garanties légales sont parfois vaines 
et pour rendre plus certaine la vanité de cette clause, 
la compagnie a obtenu l’addition suivante : « sauf 
dans le cas de circonstances qui peuvent rendre im ­
possibles le maintien d’une stricte égalité de taux ». 
Les petits chargeurs sont assurés de payer plus cher.

Il est curieux de constater que, même aux Etats- 
Unis où les conférences étaient jugées sévèrement
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naguère parce qu’elles comprenaient surtout des 
compagnies étrangères, on se rend compte de l’avan­
tage que les chargeurs ordinaires tirent de leur exis­
tence. Voici, à ce sujet, un intéressant extrait 
des Commerce Reports américains i. « Le chargeur 
moyen a plus d’intérêt à la stabilité des prix de fret 
qu’à leur faible taux. Ce qui lui importe principale­
ment, c’est que son concurrent n’ait pas le bénéfice 
d’un taux moins élevé. Par. suite, ce qu’il veut, c’est 
l’assurance que ses concurrents et lui-même paient 
le même prix. Aussi longtemps que les conférences 
lui fournissent cette assurance, elles font de bon 
ouvrage (they do good work). »

Il s’en faut, au surplus, que l’opinion publique, 
dans son ensemble, soit assez éclairée pour se rendre 
compte de cet avantage et les Parlements, dociles à 
ses mouvements inconsidérés, votent souvent des 
dispositions qui condamnent les conférences. Le 
Congrès des États-Unis, par exemple, en a plusieurs 
fois déclaré la nullité; mais, par la force des choses, 
la flotte d’État américaine a dû entrer dans certaines 
conférences. Le Shipping Board  a même expliqué que 
ce qui était défendu aux États-Unis pouvait être per­
mis ailleurs, excuse pharisaïque pour calmer ses 
scrupules. Au Canada, une commission parlemen­
taire nommée pour faire une enquête sur la question, 
a conclu qu’un contrôle d’État devrait être exercé 
sur les conférences de fret et que le contrôle devrait

1. C o m m erce  R ep o r ts , May 26tb, 1924, p. 494.

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



106 LES GRANDES INDUSTRIES MODERNES

être international *. Le projet d’une flotte d’Etat, ou 
contrôlée par l ’État, a été l’aboutissement pratique 
de ces vœux. Il est à peine besoin de faire remarquer 
que les flottes d’État sont soumises aux mêmes néces­
sités économiques que les flottes des particuliers et 
que, pour exploiter une ligne dans des conditions 
normales, il faut qu’elles évitent de mettre sur cette 
ligne plus de navires que le trafic ne le demande. 
Les conférences bien organisées tendent vers ce but 
et l’atteignent en partie. Jusqu’ici on n’a rien trouvé 
d’aussi efficace. On n’a rien trouvé non plus d’aussi 
équitable. En effet, le service rendu par les armateurs 
aux chargeurs est payé par ceux-ci et quand leur 
fidélité permet aux armateurs de le leur rendre à 
meilleur compte, les primes versées réduisent le prix 
du fret. Au contraire, avec les flottes d’État, le ser­
vice rendu aux chargeurs est payé par l’ensemble des 
contribuables et les clients des transports maritimes 
n’ont pas plus d’intérêt que les autres citoyens à leur 
bon rendement.

2 . —  L e s  e n t e n t e s  e n t r e  l e s  a r m a t e u r s

DE «  TRAM PS » .

Dans l’ensemble des industries, la concentration 
commerciale ne s’organise jamais d’une façon éner­
gique que pour des catégories bien déterminées de

1. B u lle tin  d ’in fo r m a t io n s  du C o m ité  C en tra l d es  A rm a teu rs  
d e  F ra n c e , du 27 août 1923.
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produits ou sur des zones très exactement délimitées. 
Nous devons donc nous attendre à en trouver peu 
d’exemples dans le trafic des navires tramps, qui, par 
sa nature même, se modifie et se déplace suivant les 
vicissitudes de la production et des échanges dans 
le monde entier; dont la rémunération varie cons­
tamment d’un jour à l’autre; qui subit profondément 
le contre-coup de tous les événements économiques 
et politiques. Les quelques phénomènes de ce genre 
que nous avons pu relever ne font que vérifier cette 
vue générale par leur caractère exceptionnel.

Nous avons déjà indiqué le rôle très particulier 
que jouent, dans les transports maritimes modernes, 
les grands voiliers d’acier. Ils conviennent spéciale­
ment au transport de marchandises de masse, trai­
tées par chargements complets, sur de très longues 
traversées sans escale. Le percement de l’isthme de 
Panama a raccourci plusieurs des parcours qu’ils 
effectuaient auparavant et leur a ainsi porté un coup 
fatal; tous les progrès réalisés dans les conditions 
nautiques, dans les modes de manutention employés, 
leur sont défavorables; c’est dire que leurs jours sont 
comptés. Mais de 1880 à 1914 environ, puis pendant 
les premières années de la guerre, ils tinrent une 
place importante dans certains trafics spéciaux, 
notamment pour le transport des blés d’Australie, 
des nickels et des chromes de Nouvelle-Calédonie, 
des nitrates du Chili, des grains et des bois améri­
cains du Pacifique-Nord.

C’est précisément le fait de cette spécialisation des 
trafics de grands voiliers, qui explique la création
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vers 1902 et le maintien pendant une douzaine d’an­
nées, jusqu’à la guerre, de la Sailing Shipowners’ 
International Union (Union internationale des Arma­
teurs de navires à voiles). Bien entendu, l’Union ne 
comprenait que de grands voiliers d’acier, d’une por­
tée en lourd oscillant autour de 3.000 tonnes, les 
seuls qui fussent aptes à ce genre de transports. Elle 
réunissait des entreprises anglaises, allemandes, 
françaises, Scandinaves, environ 2.000 tonnes de por­
tée. Sa fondation se rattachait à la crise générale qui 
sévit sur les armements du monde entier à la suite 
de la guerre du Transvaal. Pendant la durée des hos­
tilités, les opérations militaires des Anglais avaient 
donné lieu au transport d’une quantité considérable 
d’hommes, de matériel de guerre, de chevaux et de 
marchandises de toutes sortes, et cela sur de longues 
distances. Un important tonnage de navires tramps 
s’était trouvé ainsi utilisé pendant plusieurs années. 
Des constructions neuves avaient été entreprises ou 
achevées pour faire face à ces besoins temporaires. 
Lorsque la guerre cessa, un déséquilibre subit se 
manifesta aussitôt entre l’offre des navires et une 
demande réduite de tous les transports de guerre. 
Il fallut près de dix ans pour que l’augmentation des 
échanges maritimes fit cesser ce déséquilibre. Les 
grands voiliers souffraient particulièrement de cette 
situation, parce que les trafics qui leur étaient réser­
vés en fait, auparavant, se voyaient envahis par la 
concurrence de tramp steamers sans emploi; d’où 
nouvel avilissement des prix de fret. C’était l’époque 
où on transportait la tonne de blé des ports du Puget
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Sound aux ports de la Mer du Nord pour 17 shillings, 
parfois moins. Les armateurs de grands voiliers 
s’unirent pour aviser aux remèdes possibles. En fait, 
ils se bornèrent à convenir entre eux, dans des réu­
nions périodiques, des taux minima de fret qu’ils 
consentiraient. Aucune sanction disciplinaire précise 
ne paraît avoir été prévue. On le voit, c’était une 
entente d’un caractère peu rigoureux. Elle rendit de 
réels services à ses débuts et continua à vivre ensuite 
sans jouer un rôle très défini. Au fur et à mesure 
que la crise s’atténuait, grâce à l’accroissement de 
l’activité économique, sa tâche devenait, en effet, 
plus aisée et moins utile.

Vers la même époque, en 1903, se constitua égale­
ment, dans un compartiment très spécial des trans­
ports maritimes, une entente entre navires-tramps 
dont l’existence devait se prolonger bien au delà de 
la crise. La Baltic and W hite Sea Conférence (Confé­
rence de la Baltique et de la Mer Blanche) a principa­
lement pour objet le transport des bois du Nord, des 
pâtes à papier et des charbons. Elle a commencé par 
une entente bénévole sur les prix des affrètements 
comme l’Union des grands voiliers; mais elle doit 
son maintien à l’étude qu’elle a faite des conditions 
des chartes-parties et des formules par lesquelles elles 
s’expriment. Son Documentary Commitiee (Comité 
des Documents de transport) s’est rendu compte que 
ce n’est pas seulement en acceptant des prix de fret 
trop bas que les armateurs se font une concurrence 
ruineuse. Ceux qui traitent sur des taux normaux, 
mais en consentant des conditions accessoires oné-
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reuses nuisent davantage encore à l’ensemble de 
leurs collègues, parce qu’ils mettent tout en question 
et rendent très complexe, très longue et très incer­
taine la conclusion des contrats. Pour remédier à cet 
inconvénient, la Baltic and W hite Sea Conférence 
établit des types de chartes-parties pour les différents 
trafics dont elle s’occupe. Les conditions générales 
d’affrètement sont stipulées dans leurs différents 
éléments : temps de planche, taux des surestaries et 
des dispatches, frais de chargement et de décharge­
ment, choix du consignataire, du stevedore, etc. La 
simple référence à un de ces types, la Baltcon Charter, 
par exemple, permet de traiter un affrètement avec 
beaucoup de rapidité, par câble, chaque partie restant 
toujours libre, bien entendu, d’ajouter des clauses 
spéciales et de les proposer à l’acceptation de l’autre 
partie.

En Angleterre, centre général des affaires de 
tramping, la Chamber o f  Shipping o f  the United 
Kingdom  a réalisé déjà depuis 45 ans environ, et sur 
une beaucoup plus vaste échelle, ce que la Conférence 
de la Baltique et de la mer Blanche fait pour sa zone 
spéciale. Son Documentarg Committee établit, lui 
aussi, des modèles de chartes-parties qui sont suivis 
par la généralité des armateurs de tramps. Actuelle­
ment, 32 modèles sont en vigueur ; ils s’appliquent 
aux principales variétés de trafic international de 
tramping. Leur observation n’est pas seulement re­
commandée aux armateurs ; elle devient obligatoire, 
en fait, pour tous ceux qui font partie des Protecting 
and Indemnitg Clubs, c’est-à-dire pour la presque

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



LES ENTENTES INTERNATIONALES 111

totalité des Anglais, pour la majorité des Scandinaves, 
des Hollandais, des Français et des Allemands. Ces 
clubs sont des organismes d’assurance mutuelle et 
de contentieux commun, qui déchargent les arma­
teurs d’une infinité de soucis et leur permettent de se 
consacrer aux questions d’ordre purement commer­
cial, en négligeant de propos délibéré les problèmes 
d’ordre juridique que soulève l ’exploitation de leur 
flotte. Aussi ces clubs sont-ils sous la direction effec­
tive d’hommes de loi particulièrement compétents en 
matière d’assurance maritime, d’avaries, de naufrage, 
d’assistance, d’abordage. Comme assureurs mariti­
mes ils n’acceptent de couvrir les risques que dans 
les termes des chartes-parties rédigées par le Docu­
mentary Committee, —  sauf exception formelle et 
précise, —  et c’est ainsi que ces formules de chartes 
lient en pratique tous les adhérents des clubs, quelle 
que soit, d’ailleurs, leur nationalité.

Nous nous trouvons donc en présence d’une forme 
nouvelle et très spéciale de concentration commer­
ciale. Elle ne résulte pas à proprement parler d’une 
entente positive entre les armateurs. La plupart 
d’entre eux jouent dans toute cette affaire un rôle 
passif. Une formule est arrêtée par des hommes 
d’expérience, rompus aux usages commerciaux de 
telle ou telle branche de trafic ; elle s’inspire des pra­
tiques reconnues les meilleures et les plus générales; 
elle est donc facilement acceptée, d’ordinaire, par les 
armateurs et par les affréteurs. De plus, les arma­
teurs adhérents aux clubs encourant une déchéance 
quand ils signent des formules différentes sans auto-
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risation, les chartes de la Chamber of Shipping s’im­
posent à la plupart d’entre eux. En fait, les choses se 
passent comme si un grand nombre d’armateurs de 
tramps s’étaient concertés sur les conditions géné­
rales de leurs chartes-parties.

Toutefois, il convient de remarquer que le taux 
de l’affrètement est réglé en toute liberté pour cha­
que affaire. Sur ce point essentiel, la concurrence 
joue pleinement. L ’acceptation des chartes-types a 
précisément pour effet de réduire, autant que possi­
ble, à ce seul point la discussion qui s’établit entre le 
fréteur et l’affréteur. C’est grâce à cela que les char­
tes-types peuvent être assez rarement modifiées. 
Elles s’appliquent de la même manière dans des états 
très différents du marché des frets. Les constantes 
fluctuations du taux d’affrètement constituent l’élé­
ment variable qui permet de les adapter aux lois de 
l’offre et de la demande.

Les phénomènes de concentration commerciale 
que nous venons de passer en revue mettent bien en 
relief l’aspect international de l’industrie des trans­
ports maritimes. Les flottes commerciales de tous 
pavillons participent toutes ensemble au trafic mari­
time international; celles qui cherchent à bénéficier 
d’un régime de préférence s'exposent, par là même, à 
des mesures de rétorsion de la part des pays dont 
elles visitent les ports; elles ne peuvent donc main­
tenir ce régime qu’en renonçant à telle ou telle zone 
de trafic, en diminuant leur activité, en se retirant 
partiellement de la lutte et de la vie, en se condam-
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nant à des amoindrissements successifs dont l’abou­
tissement est fatal.

Mais une marine marchande, bien quelle soit au 
service de tous les peuples qui pratiquent les échan­
ges par mer, n ’en est pas moins une manifestation 
de l’activité nationale. Elle emploie des capitaux 
nationaux et des marins nationaux; elle est l’avant- 
coureur le plus utile du commerce national extérieur; 
elle est aussi l’auxiliaire le plus efficace des indus­
tries d’exportation; elle peut jouer un rôle de pre­
mier plan dans la balance des paiements nationaux 
en rendant aux étrangers des services rémunérés. 
Par là, elle influe sensiblement sur le marché des 
changes et soutient le crédit de la nation dont elle 
porte le pavillon.

Au surplus, dans le monde tel qu’il s’organise 
aujourd’hui, les pays ne se classent pas seulement, 
au point de vue économique, par l’abondance de 
leurs ressources intérieures, mais par l’importance 
du rôle qu’ils jouent à l’extérieur. L’Angleterre ne 
produit pas de coton ; elle ne consomme qu’une fai­
ble partie de celui quelle élabore; elle n’en détient 
pas moins le sceptre de l’industrie cotonnière et il 
n’est pas indifférent pour son rang national, qu’elle 
file du coton américain et qu’elle vende des coton­
nades dans le monde entier. 11 n ’est pas indifférent 
non plus qu’elle soit la première puissance maritime 
du monde.

A ce seul point de vue, il serait utile d’étudier les 
diverses flottes commerciales qui existent actuelle­
ment dans le monde et de se demander quels servi-

D e  R o u s i e r s . — Grandes industries, IV. 8
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ces elles rendent aux pays dont elles portent le pavil­
lon. Mais ce n’est là, toutefois, qu’une partie du pro­
blème. Avant de déterminer leur influence sur l’éco­
nomie nationale, il faut savoir comment et pourquoi 
elles ont pris naissance, comment elles se sont déve­
loppées, quelles vicissitudes elles ont connues, en un 
mot comment ont influé sur elles les circonstances 
économiques, permanentes ou temporaires, qui ont 
présidé à leur évolution.

En poursuivant cette étude, nous resterons, d’ail­
leurs, fidèles au plan général qui nous a guidés dans 
l ’examen d’autres industries. Après avoir recherché 
l ’action des conditions techniques qui ont transformé 
le navire dans toutes les marines, puis l’action des 
conditions économiques qui dominent aujourd’hui 
les échanges internationaux, nous nous attacherons 
à préciser l’action des conditions économiques pro­
pres à chaque pays maritime sur sa marine mar­
chande. Au lieu des phénomènes généraux et uni­
formes qui caractérisent les transformations tech­
niques, nous allons nous trouver en face d’une très 
grande variété de faits suivant les pays et suivant les 
époques considérés.
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CHAPITRE IV

La marine marchande anglaise.

On s’imagine communément que l’Angleterre, étant 
une grande île, a toujours eu une puissante marine 
marchande. Il y a eu cependant une période de son 
histoire dans laquelle la navigation tenait fort peu de 
place. Il y en a eu une autre, au cours de laquelle 
elle était, pour ainsi dire, extérieure au pays, les 
Anglais qui naviguaient se rattachant plus fortement 
à la Ligue hanséatique qu’à leur gouvernement na­
tional. Puis est venue l’époque de Cromwell et du 
régime de prohibition réservant au pavillon national 
l’essentiel des transports du long-cours. Enfin, la 
période actuelle se caractérise, comme partout, par 
la liberté et l’égalité de traitement des pavillons ; 
mais l’Angleterre a été l’initiatrice et la principale 
bénéficiaire de ce nouveau régime.

Ces différentes périodes étant d’importance très 
inégale pour l’étude de notre sujet, nous grouperons 
les trois premières sous un même titre. Le fait domi­
nant pour nous, en effet, est, même au point de 
vue économique, l’application de la vapeur aux trans-
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ports maritimes. Nous étudierons donc la marine 
marchande anglaise, successivement, avant et après 
les navires à vapeur.

1. —  A v a n t  l a  v a p e u r .

Au moyen âge, jusqu’au quatorzième siècle, l’A n ­
gleterre était surtout un pays agricole. Elle représen­
tait principalement le type du domaine plein, c’est-à- 
dire que les cultivateurs vivaient presque exclusive­
ment du produit de leurs terres, s’habillaient des 
toisons de leurs moutons et des fibres fournies par 
leur chènevière. L ’industrie était si peu développée 
que les laines anglaises produites en excès de la 
consommation domestique et locale étaient en­
voyées en Flandre pour y être tissées ’ . Dans ces 
conditions, le commerce extérieur était réduit à fort 
peu de chose et, en fait, la marine marchande 
anglaise n’existait pas.

Au quatorzième siècle, on trouve des armateurs 
de nationalité anglaise, mais on ne peut pas dire 
encore que la marine marchande anglaise soit née. 
Londres fait partie de la Ligue hanséatique, comme 
Hambourg, Brême ou Lübeck. C’est une des « villes

1. De 1364 à 1366, Edouard III créa à Calais un grand en­
trepôt pour le transit des laines d’Angleterre en Flandre. 
(E. Levasseur, H is to ir e  d u  C o m m erce  d e  la  F ra n c e , t. I, p. 150.) 
Voir aussi H. Taine, P h ilo s o p h ie  d e  l ’A r t , t. I, p. 289 et 290.
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maritimes confédérées ». Ses armateurs sont sans 
lien d’affaires avec le pays. Ils n’exportent pas ses 
produits ; ils ne l’approvisionnent pas. Leurs escales 
à Londres ressemblent à leurs autres escales ; ils y 
renouvellent comme ailleurs la sorte de pacotille qui 
constitue leur cargaison et qu’ils s’en vont colportant.

Dès que l’agriculture nationale fournit au com­
merce extérieur un élément appréciable ; dès que les 
laines, par exemple, donnent lieu à un courant régu­
lier d’exportation, nous voyons apparaître les mesures 
de prohibition. Puisque les forces productrices na­
tionales alimentent le commerce maritime ; puisqu’il 
existe un lien entre l’activité intérieure et les trans­
ports par mer, l’Angleterre réserve à son pavillon 
national les produits nationaux : un Acte de Naviga­
tion de Richard II (1381) défend l’exportation des 
cargaisons anglaises par d’autres navires que ceux 
des sujets anglais *.

Mais cette politique est encore incertaine. Le pavil­
lon anglais peut être insuffisant à sa tâche. De plus, 
la conception hanséatique correspond encore à une 
partie du trafic. De là des conflits d’intérêts qui 
expliquent des mesures contradictoires. Il arrive, 
par exemple, que parfois, au quatorzième siècle, des 
étrangers obtiennent le droit exclusif d’exporter 
certains produits de l ’Angleterre2.

A mesure que le développement économique de 
l’Angleterre s’affirme, le lien entre le commerce de

1. O. Noel, H is to ir e  d u  C o m m erce , t. I, p. 272.
2. W orms, H is to ir e  de la  L ig u e  h a n s é a tiq u e , p. 109.
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terre et le commerce de mer se fortifie et la politique 
de l’Angleterre se dessine nettement : elle réserve 
à son pavillon national le bénéfice de son commerce 
national. La plus importante des mesures qui m ani­
festent cette politique est l’Acte de Navigation de 
Cromwell, de 1651. Sa disposition essentielle, celle qui 
a été maintenue pendant deux siècles, malgré des 
modifications sur d’autres points, consiste dans une 
prohibition formelle : aucun pavillon autre que le 
pavillon national ne peut importer en Angleterre 
une marchandise venant du long-cours. C’est un 
coup droit porté aux longs-courriers de la Hanse, 
surtout à ceux de Brême, de Hambourg, devant 
lesquels le marché anglais se ferme, alors que leur 
port n’a pas d’arrière-pays pouvant absorber les mar­
chandises qu’ils rapportent du long cours. C’est un 
coup droit aux longs-courriers hollandais qui alimen­
tent les entrepôts des Pays-Bas en vue d’une réexpé­
dition par mer dans d’autres pays. Au contraire, les 
navires anglais sont désormais seuls à alimenter le 
marché britannique déjà enviable. La flotte nationale 
va pouvoir, sans crainte de concurrence étrangère, 
s’accroître dans la mesure même des besoins de ce 
marché. A partir de ce moment, la marine mar­
chande anglaise comptera dans le monde.

Les économistes britanniques se rendent fort bien 
compte de cette heureuse influence de l’Acte de Na­
vigation, quelle que soit, d’ailleurs, la contradiction 
qu’il implique avec la politique actuelle de l’Angle­
terre et avec les théories libre-échangistes. Rien n’est 
curieux, à ce point de vue, comme de relire le juge-
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ment qu’Adam Smitli portait sur lui. Après avoir 
rappelé qu’à l’époque où il fut édicté la rivalité com­
merciale entre l’Angleterre et la Hollande était extrê­
mement vive, il s’exprime ainsi : « Il n’est donc pas 
impossible que quelques-unes des dispositions de 
cet acte fameux aient été inspirées par un sentiment 
d’animosité nationale. Mais elles sont aussi sages 
que si elles avaient été dictées par la sagesse la plus 
ferm e1. »

Toutefois, comme il ne saurait justifier, au regard 
des principes économiques, les mesures prohibitives 
de l’Acte de Navigation, il les explique et les défend 
au nom de la sécurité nationale : « L’animosité natio­
nale avait en vue à ce moment particulier, le même 
but qu’aurait pu recommander la sagesse la plus avi­
sée, savoir la diminution de la puissance navale de 
la Hollande, la seule qui pût mettre en danger la 
sécurité de l’Angleterre2. » Et, après avoir admis que 
l’Acte de Navigation n’est pas favorable au commerce 
extérieur, il conclut : « Comme la défense est plus 
importante que l’opulence, l’Acte de Navigation est 
peut-être la plus sage des lois commerciales anglaises, 
lhe wisesl o f  ail the commercial régulations o f  E n -  
gland 3. »

Sans manquer de respect à la grande mémoire 
d’Adam Smith, nous pensons que l’Angleterre n’a 
pas sacrifié son opulence aux nécessités de sa défense

1. A n  I n q u ir y  in to  lh e  n a tu r e  a n d  ca u ses  o f  th e  Wcalth o f  
N a tio n s . Bâle, 1801, t. II, p. 286.

2. Id ., ib id .
3. Id., ib id ., p. 287.
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quand elle a édicté l’Acte de Navigation ‘ .A  ce moment 
de son évolution, elle avait intérêt à agir ainsi, de 
même que deux cents ans plus tard elle a eu intérêt 
à agir dans le sens directement contraire. L ’Acte de 
Navigation a été, pendant cette période, l ’abri sous la 
protection duquel la flotte commerciale de l’Angle­
terre s’est développée, en même temps que son com­
merce extérieur prenait plus d’importance. Que, pa­
rallèlement, il ait été favorable à sa sécurité nationale 
en portant une atteinte directe à la marine hollan­
daise, alors si redoutable, on ne saurait le nier; mais 
le service d’ordre militaire ne doit pas faire mécon­
naître son utilité économique. Il est permis, au sur­
plus, de douter qu’Adam Smith l’eût loué avec tant 
de chaleur, si, en fait, il avait nui aux intérêts mari­
times et commerciaux de l’Angleterre.

L ’Acte de Cromwell ne se bornait pas, en 1651, à 
réserver au pavillon britannique l’importation des 
marchandises de long cours. Il interdisait aussi aux 
pavillons étrangers tout trafic avec les possessions 
britanniques et tout trafic entre les ports de la Grande- 
Bretagne. Il imposait aux navires anglais le transport 
en droiture2 d’un certain nombre de marchandises, 
afin d’éviter qu’ils vinssent les prendre dans les entre­
pôts des Pays-Bas. De cette manière encore, le com ­
merce et la navigation hollandaises étaient gravement

1. On se rappelle le jugement de Montesquieu : « D ’autres 
nations ont lait céder les intérêts du commerce à des intérêts 
politiques : celle-ci a toujours fait céder ses intérêts politiques 
aux intérêts de son commerce. » (E s p r i t  d es  L o is , chapitre VII.)

2. Le transport en  d r o itu re  d’une marchandise signifie son 
transport direct, sans transbordement, de son lieu d’origine à 
sa destination définitive.
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touchés. Enfin le poisson salé de toute nature, les 
fanons de baleine, l’huile de baleine provenant de 
la pêche de navires étrangers étaient soumis, lors de 
leur importation en Grande-Bretagne, à une double 
surtaxe de pavillon (double aliens d u ty). Cette mesure 
visait principalement les armements hollandais à la 
Grande Pêche, alors de beaucoup la plus importante 
d’Europe1. Citons encore la défense, contenue dans 
l’art. 8 de YAct, de recourir au pavillon tiers pour le 
transport de la plupart des marchandises d’Europe 
importées en Angleterre. Ces marchandises ne pou­
vaient entrer sur le territoire britannique que si elles 
venaient par navire anglais ou par navire de leur 
pays d’origine. Beaucoup de ces pays n’ayant pas ou 
ayant peu de navires, cela revenait à réserver la 
masse de ces transports au pavillon anglais, en tout 
cas à les interdire au pavillon hollandais. Et la liste 
des marchandises énumérées était longue : « mâts, 
bois de charpente, planches, sel, goudron, résine, 
chanvre, lin, raisins, figues, prunes, huiles d’olive, 
céréales, sucres, potasse, vins, vinaigres, spiritueux, 
tous les produits de la Moscovie, les raisins de Co­
rinthe et les autres produits de la Turquie2 ».

Au cours du dix-huitième siècle des changements 
survinrent dans le détail de ces mesures ; mais les 
importations de long cours demeurèrent interdites 
aux pavillons étrangers et la politique générale de 
prohibition ou de protection intense fut maintenue 
jusqu’en 1850, des surtaxes de pavillon onéreuses

1. Adam Smith, l o c .  c i t . ,  p. 285 et 286.
2. Arnauné, L e  s y s t è m e  d e  C o l b e r t .  ( A n n a l e s  d e s  S c i e n c e s  p o l i ­

t iq u e s , janvier 1910, p. 5).
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étant imposées aux marchandises pénétrant en 
Grande-Bretagne sous pavillon étranger, quand elles 
ne se heurtaient pas à une interdiction absolue.

Tout change en 1850 avec l’abolition de l’Acte de 
Navigation. C’est le moment où la navigation à 
vapeur commence à prendre le dessus sur la naviga­
tion à voiles. Le changement de politique de l’Angle­
terre correspond à une transformation profonde de 
l’industrie des transports maritimes.

2. —  A près l a  v a p e u r .

Un vote du Parlement britannique de 1849 abrogea 
l’Acte de Navigation à partir du 1er janvier 1850. Nous 
avons déjà exposé plus haut que l’avènement de l’àge 
de la houille bouleversait les conditions anciennes 
de l’armement en transformant à la fois son outil et 
son objet : le navire, par la substitution de la vapeur 
à la voile; la marchandise de mer, par l’aliment nou­
veau que lui apportaient des moyens de transports 
terrestres soudainement accrus dans une proportion 
inouïe et des besoins industriels insoupçonnés jus­
qu’alors. Nous ne reviendrons pas sur cet exposé.

Mais il nous faut expliquer comment l’Angleterre 
fut la première nation à s’en apercevoir et à s’adapter 
aux circonstances nouvelles. Un si brusque revire­
ment ne paraît pas être le résultat de son tempéra­
ment national, car son attachement aux traditions 
séculaires la dispose plutôt à des évolutions sagement 
modérées, à des modifications partielles et successi­
ves, qu’au remplacement subit d’un principe par un

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



LA MARINE MARCHANDE ANGLAISE 123

autre principe. En général, les Anglais détestent ce 
qu’ils appellent a fresh start, le départ à nouveau sur 
une donnée nouvelle, exercice si plein d’attraits, au 
contraire, pour l’esprit logique des Français. Com­
ment se fait-il donc qu’en matière de navigation ils 
aient vu si vite et se soient décidés sans hésitation, 
sans atténuation ni délai?

En effet, la rupture avec l’ancien système de prohi­
bition ou de protection est complète. A partir du 
1er janvier 1850, l’Angleterre ouvre ses ports à tous 
les pavillons, pour le transport de toutes les mar­
chandises, à l’importation, à l’exportation, voire 
même entre ses ports métropolitains. Une seule con­
dition est imposée, celle de la réciprocité. L ’Angle­
terre entend bien, et c’est justice, que les ports étran­
gers soient ouverts à son pavillon, dans les mêmes 
conditions que ses ports sont ouverts aux pavillons 
étrangers, c’est-à-dire avec égalité de traitement, sans 
distinction de nationalité.

Tout s’explique quand on constate qu’au milieu du 
siècle dernier la situation maritime et la situation 
économique de l’Angleterre sont absolument prépon­
dérantes dans le monde. Elle n’a plus aucun besoin 
de recourir à des artifices pour protéger son pavillon 
ou son commerce. Elle est la plus forte ; elle le sait ; 
elle l’a constaté d’autant plus facilement que tout le 
monde participe plus ou moins directement chez elle 
à la Afie maritime. Alors, pourquoi s’embarrasser des 
complications gênantes du Fair Trade, qui handicape 
les concurrents en égalisant leurs chances? Mieux 
vaut, de beaucoup, mettre à profit la supériorité
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économique anglaise en instituant et en réclamant le 
Free Trade, dans lequel chaque concurrent lutte à 
armes égales 1 ?

Nous sommes à l’époque du plein épanouissement 
de cette ère victorienne ( Victorian Era) qui a repré­
senté pour la Grande-Bretagne l’apogée de sa fortune. 
Elle possède à ce moment environ le tiers des navi­
res de mer du monde entier, probablement plus de 
la moitié de ceux qui sont affectés au commerce 
international2. A l’heure où le charbon va devenir la 
plus importante des marchandises de mer, elle est 
de beaucoup la plus grande productrice et la plus 
grande exportatrice de houille. Elle est aussi la plus 
grande productrice et la plus grande exportatrice de 
produits fabriqués; la plus grande importatrice de 
matières premières et de produits alimentaires. Sa 
métallurgie, la première du monde, sans conteste, à 
cette époque, lui fournit dans les meilleures condi­
tions les éléments de la construction navale métalli-

1. Dès 1832, Tocqueville écrivait : « Il ne faut pas croire que 
les vaisseaux anglais soient uniquement occupés à transporter 
en Angleterre les produits étrangers, ou à transporter chez les 
étrangers les produits anglais ; de nos jours, la marine mar­
chande d’Angleterre forme comme une grande entreprise de 
voitures publiques, prête à servir tous les producteurs du 
monde et à faire communiquer tous les peuples entre eux. » 
( D e  la  D é m o c r a t i e  e n  A m é r i q u e ,  t. II, p. 417, note 1.) Et ailleurs : 
« Dans l’année 1832 le rapport des bâtiments étrangers et des 
bâtiments anglais entrés dans les ports de la Grande-Bretagne 
était comme 29 à 100. » ( I b i d . ,  p. 411, note 1.)

2. Environ 5 millions de tonneaux, sur 15 composant la flotte 
mondiale. Voici la progression du tonnage britannique depuis 
l’Acte de Navigation : 1660, 90.000 tonneaux; 1688, 180.000 ton­
neaux; 1714, 360.000 tonneaux; 1776, 720.000 tonneaux; 1815, 
2.600.000 tonneaux; 1861, 5.000.000 tonneaux. (R. V erneaux, 
L ’I n d u s t r i e  d e s  T r a n s p o r t s  M a r i t i m e s , t. VII, p. 5.)
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que qui se substitue à la construction en bois. Ses 
chantiers navals sont, au surplus, les premiers du 
monde. Elle a de bons marins et le charbon, gros 
élément de l’exploitation, désormais, coûte moins cher 
chez elle qu’ailleurs. Son intérêt évident est donc que 
toutes les barrières s’abaissent et que le monde 
n’offre plus qu’un seul marché dont elle va être maî­
tresse momentanément. Pour comble de fortune, tout 
concourt à la réalisation de ce désir. L’intérêt natio­
nal de l’Angleterre se confond dans cet instant avec 
l’intérêt général *,

C’est pourquoi l’Angleterre devient le champion 
décidé du libre-échange, en même temps qu’elle offre 
à tous et qu’elle s’efforce d’obtenir le traitement égal 
des pavillons dans tous les ports. Toutefois, vers la 
fin du siècle dernier et depuis lors, à plusieurs re­
prises, nous avons constaté des retours offensifs de 
protectionnisme dans l’opinion britannique. Tantôt 
c’étaient les métallurgistes de Birmingham, représen­
tés par Joe Chamberlain, qui s’effrayaient de la con­
currence de l’Allemagne ou des États-Unis. Tantôt 
c’étaient les fabricants de produits chimiques, par 
exemple, qui réclamaient un traitement exceptionnel 
pour les industries-clefs (K ey industries). D ’autres 
fois, les Dom inions demandaient ou se laissaient 
offrir l’union douanière impériale. En d’autres ter­
mes, lorsqu’une force productrice anglaise quelcon­
que se voyait menacée par une force rivale, ceux qui

1. Les discours de Ricardo, Labouchère, Cobden, Robert Peel 
au Parlement en faveur de l ’abrogation de l’Acte traduisent 
l’intime sentiment de la prépondérance de l’Angleterre. (R. VEn- 
neaux, lo c . c i t . p. 17.)
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avaient à la défendre découvraient tout à coup la 
convenance, la justice et l’opportunité du Fair Trade. 
Mais, en ce qui concerne la navigation, le dogme n’a 
subi aucune atteinte, parce qu’à aucun moment, 
depuis 1850, la flotte commerciale anglaise n’a perdu 
sa supériorité et que, par suite, l’intérêt national de 
l’Angleterre n’a jamais varié. Ajoutons que l’intérêt 
général n’a pas varié non plus, les circonstances éco­
nomiques ayant toujours poussé, comme nousTavons 
indiqué, à accentuer le caractère international du 
grand trafic maritime.

Malgré cela, la marine marchande britannique 
moderne estbien la fille authentique du commerce ex­
térieur britannique. Quelque source d’activité qu’elle 
rencontre dans tous les négoces comportant des 
échanges par mer, elle est tout d’abord au service des 
échanges nationaux. C’est pourquoi elle ne ressemble 
à aucune autre des marines marchandes que nous 
passerons en revue, parce que son commerce extérieur 
ne ressemble à celui d’aucun grand pays maritime.

Sur les 20 millions de tonneaux de jauge brute, 
environ, que représentait la flotte commerciale de la 
Grande-Bretagne avant la guerre, une douzaine de 
millions étaient constitués par des navires tramps. 
C’est l’opinion, officiellement exprimée par le Board 
o f  T rade1; elle est corroborée par les témoignages 
concordants des grands groupements d’armateurs.

1. « It may be estimated roughly that, o f our total tonnage 
before the war, 60 per cent consisted of tramps and 40 per cent 
of liners » (R e p o r ts o f  th e  D e p a r t m e n t a l  c o m m i t t e e  a p p o i n t e d  
hi] t h e  B o a r d  o f  T r a d e  o n  S h ip p in g  a n d  s h i p b u i l d i n g  a f t e r  th e  
w a r .  F i n a l  R e p o r t ,  1918, parag. l<S.j
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Dans son rapport de 1915, à la Liverpool Steam S hi- 
pow ners’ Association, Sir Norman H ill, l’éminent 
general manager de cette puissante organisation, 
estimait que dans YOcean carrying trade, c’est-à-dire 
dans la grande navigation, on comptait sous pavillon 
anglais : 1.200 liners à 5.800 t. j. b. (en moyenne) soit 
6.960.000 tonneaux et 2.400 tramps à 4.000 t. j . b. (en 
moyenne), soit 9.600.000 tonneaux. La proportion qui 
ressort de ces chiffres est de 42 0/0 pour les liners 
et de 58 0 /0  pour les tramps, soit à peu près la même 
que celle ressortant de l’estimation du Board o, 
Trade pour l’ensemble de la navigation.1

Dans aucun autre pays d’Europe, une proportion 
semblable ne se rencontre. La puissante flotte com­
merciale allemande d’avant-guerre comptait à peine 
10 0/0 de navires tramps. La flotte française était 
composée à peu près de la même manière. De même, 
la flotte hollandaise, la flotte italienne, la flotte japo­
naise. Seuls, les pays Scandinaves avaient une pro­
portion élevée de tramps pour la bonne raison que 
leurs flottes ne comportaient pas ou comportaient 
peu de paquebots. Quant aux États-Unis, ils ne comp-

1. Un grand changement paraît s’être produit tout dernière­
ment et la C h a m b er  o f  S h ip p in g  estime à 70 pour cent du tonnage 
de l’ensemble de la flotte celui des lin ers  et des navires de toutes 
sortes dirigés par les compagnies de lignes régulières ( c o n d u c ted  
on  th e  l in e r s ’ S ystem ). Ce renversement de proportion s’explique 
sans doute par le fait que beaucoup de grandes compagnies an­
glaises ont acquis des tra m p s  qu’elles exploitent en harmonie 
avec les besoins de leurs lignes régulières, leur faisant enlever, 
par exemple, des cargaisons lourdes dans le moment et sur les 
points où leurs navires réguliers ne suffisent pas à les charger, 
mais évitant de les mettre en concurrence là où le tonnage de 
ligne absorbe tout le trafic. Il y a là une manifestation nouvelle 
et curieuse de la concentration industrielle.
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taient à peu près aucun tramp avant la guerre dans 
le trafic international. Aujourd’hui, cinq millions de 
tonneaux étant désarmés sous leur pavillon, leur 
gros tonnage de tramps se trouve en marge de l’acti­
vité maritime.

Même contraste entre le commerce extérieur de 
l’Angleterre et le commerce extérieur maritime des 
autres pays d’Europe jouant un rôle dans la naviga­
tion commerciale. Tandis que ceux-ci ont toujours 
un tonnage d’exportations maritimes très inférieur à 
celui de leurs importations, la Grande-Bretagne exporte 
par mer deux fois plus qu’elle n’importe en poids. 
Si nous prenons, par exemple, la dernière année 
normale ayant précédé la guerre, 1913, nous trouvons 
les chiffres suivants pour la France et l’Angleterre.

Trafic maritime de la France et de la Grande-Bretagne 
1913 (en tonnes de poids).

Import. Export. Total

F ra n ce .............  1 30.192.912 9.860.629 40.053.541
Grande-Bretagne2 56.002.000 93.824.000 149.828.000

En chiffres ronds, les exportations françaises re­
présentent à peu près le quart du trafic total; les 
exportations anglaises en représentent les deux tiers. 
La France exporte par mer trois fois moins qu’elle 
n’importe; l’Angleterre exporte presque deux fois 
plus qu’elle n’importe.

Le trafic de la Grande-Bretagne offrirait de l’ana-

1. T a b le a u  d u  C o m m e r c e  e t  d e  la  N a v i g a t i o n ,  année 1923, t. I, 
Tableau n° 12.

2. A n i m a l  R e p o r t  o f  l h e  L i v e r p o o l  S h i p o u m e r s ’ A s s o c i a t i o n ,  
p. 2 (11 février Í921),
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logie avec le nôtre, avec celui de l’Allemagne, de la 
Belgique ou de tout autre pays industriel d’Europe, 
sans les énormes exportations de charbons anglais 
qui sont la seule cause du contraste. En effet, en 1913, 
73.400.000 tonnes de houille sont sorties de la Grande- 
Bretagne pour l’exportation proprement dite (sans 
compter 21 millions de tonnes prises par les navires 
pour leurs soutes). Si vous enlevez ce tonnage des 
93 millions de tonnes de l’ensemble des exportations 
anglaises, il reste en chiffres ronds 20 millions de 
tonnes. Ainsi, si l’Angleterre n’exportait pas de char­
bon, elle aurait 20 millions de tonnes d’exportations 
contre 56 millions de tonnes d’importations.

La physionomie du commerce extérieur britanni­
que a beaucoup varié au cours des années de guerre ; 
elle a été profondément modifiée en 1921 par la crise 
générale économique et par la grève prolongée des 
mines; nous la retrouvons en 1924 avec une sensible 
diminution des exportations, comme le montre le 
tableau suivant :

C o m m e rc e  e x té r ie u r  de la  G r a n d e -B r e ta g n e  
(en millions de tonnes-poids)

Années Import. Export. Total
1913.............................. 56 9 3 ,8  149,8
1919 ....................  38 ,7  4 7 ,7  86 ,4
1920 ....................  45 ,5  41 8 6 ,5
1921 ....... ............. 35 ,9  38 73 ,9
1922 ....................  44 80 124
1923 ....................  52 9 8 ,5  150,5
1924 ....................  58 ,5  80 1 3 8 ,5 1

1. A n n u a l  R e p o r t  L i v e r p o o l  S h i p o w n e r s ’ A s s o c i a t i o n ,  pour 1924. 

De Rousiers. — Grandes industries, IV. 9
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Si on rapproche les chiffres d’ensemble des expor­
tations des chiffres afférents à la seule exportation 
des charbons, il devient évident que le principal 
élément de la variation se trouve précisément là. 
Voici, en effet, le tonnage des exportations anglaises 
de houille pour les années correspondantes en mil­
lions de tonnes-poids.

1913...................... .................  73,4
1919...................... .................  35,2
1920......................
1921........... ........... .................  24,6
1922...................... .................  64,1
1923...................... .................  79,4
1924...................... .................  61,61

L’année 1923 est la seule qui donne un chiffre 
d’exportation de charbons anglais aussi éleA'é que les 
années d’avant guerre et il faut tenir compte que 
c’était l’époque de la « résistance passive » de la 
Ruhr, qui s’est traduite par un arrêt de la production 
houillère allemande. Il y avait donc là une circons­
tance exceptionnelle. Dès 1924 nous constatons une 
diminution sensible et le premier semestre de 1925 
en enregistre une nouvelle qui semble devoir rame­
ner le chiffre global de l’année aux environs de celui 
de 1920 ou de 1922. D’autre part, le conflit qui a me- 
nacé si gravement les mines anglaises en juillet 1925 
et la façon artificielle dont il a été prévenu2 permettent

1. A n n u a l  R e p o r t  C h a m b e r  o f  S h i p p i n g  o f  th e  U n it e d  K i n g d o m ,  
1925, p. 172, et B u l l e t i n  3853  du C o m i t é  d e s  F o r g e s  d e  F r a n c e .

2. On sait que le Trésor anglais a dépensé 20 millions de livres 
sterling en neuf mois, pour payer aux mineurs des taux de salaires 
que le prix de revient du charbon ne permettait pas aux exploi­
tants d’accorder.
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d’avoir les plus grandes craintes pour l’avenir des 
exportations de charbons anglais. Si le prix de revient 
sur le carreau de la mine est trop élevé dans le Pays 
de Galles, le Durham et le Northumberland pour 
concurrencer la houille allemande ou américaine, 
les exportations anglaises devront forcément se res­
treindre.

Quoi qu’il en soit, si nous nous bornons à raisonner 
sur le passé, c’est jusqu’ici à l’énorme tonnage de ses 
exportations de charbon que la Grande-Bretagne 
doit, en grande partie, la situation prépondérante 
qu’elle occupe dans le trafic du t r a m p in g . Nous 
avons noté déjà que sa flotte est composée de tr a m p s  
dans la proportion de 60 % . Autant qu’on peut en 
juger, elle possède au moins la moitié des tr a m p s de 
tout pavillon engagés dans le trafic international.

C’est, en effet, un immense avantage pour ces navi­
res à destination variable de pouvoir, à tout moment 
et pour des porls dispersés sur les deux tiers du 
globe, se charger d’une cargaison complète. Ils 
accomplissent ainsi à pleine charge un voyage de 
sortie normal, susceptible de donner un bénéfice et 
se trouvent, par suite, en mesure d’accepter des frets 
de retour inférieurs à ceux dont aurait besoin un 
navire venu dans le même port à demi-charge ou sur 
lest. Le fait d’avoir constamment à leur disposition 
un fret de sortie demandé sur tant de points se tra­
duit pour eux par un avantage positif dans la concur­
rence. Il est vrai que les tr a m p s étrangers peuvent, 
eux aussi, prendre des cargaisons de charbon dans 
les ports anglais. Beaucoup ne s’en font pas faute;
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mais il faut pour cela qu’ils quittent leur port d’arme­
ment, qu’ils se rendent en Angleterre, généralement 
sur lest, c’est-à-dire qu’ils supportent d’abord les frais 
d’un voyage sans recettes et qu’ils paient deux fois 
des droits de port que leurs rivaux anglais ne paie­
ront qu’une fois. Lorsqu’on réfléchit à l’importance 
de ces avantages, quand on constate le parti qu’en a 
tiré la marine marchande anglaise, on est effrayé à la 
pensée de ce qu’elle perdrait le jour où les exporta­
tions anglaises de charbon se réduiraient d’une façon 
permanente.

Il ne faudrait pas conclure de là que l’exploitation 
des tra m p s sous pavillon anglais constitue une source 
de profits importants et réguliers. Même avec les 
avantages que nous venons d’indiquer, c’est toujours 
une industrie incertaine, capricieuse, pleine d’aléas, 
qui connaît parfois de longues périodes de dépres­
sion. Si, au cours de ces périodes, il se trouve cepen­
dant des activités et des capitaux qui s’y consacrent, 
c’est sans doute à cause des chances possibles de 
gros gains, et aussi parce qu’en Angleterre la marine 
marchande touche directement un si grand nombre 
d’intérêts qu’elle est considérée comme un animateur 
nécessaire à une foule d’industries, de négoces, de 
sources accessoires de bénéfices divers.

Le journal maritime F a ir p la y  publie depuis de 
longues années, dans son numéro de Noël, un relevé 
des profits réalisés et des amortissements opérés par 
cent entreprises de tr a m p s . Il résulte de ces relevés 
successifs que, de 1903 à 1911, en neuf ans, ces cent 
entreprises avaient eu dans leur exploitation un excé-
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dent de recettes montant à...............  £ 10.438.993
Qu’elles avaient payé à leurs obli­

gataires.............................................  £ 2.115.695

Ce qui leur laissait......................... £ 8.323.298
Que sur cette somme elles avaient 

dû faire un amortissement de..........  £ 7.460.676

De sorte qu’il leur restait............... £ 862.622

pour payer les frais de bureau ( office e x p e n s e s) et 
donner des dividendes à leurs actionnaires, ce qui 
représente 1,04 %  par an du capital. Voilà de tristes 
résultats.

Mais tout change en 1912. La moyenne du divi­
dende distribué est de 6,82 %  et l’amortissement 
moyen dépasse 5 % de la valeur initiale de la flotte. 
Puis survient la guerre et, avec elle, l’époque des 
profits sérieux. En 1915, F a ir p la y  estime le dividende 
moyen de ces cent entreprises à 11,43 %  et constate 
des amortissements supérieurs à 10 % de la valeur 
initiale. On rattrape le temps perdu. Chacun amortit 
largement dans les années qui suivent et les divi­
dendes moyens montent à 18,50 % en 1916, 19,24 %  
en 1917, 12,15 %  en 1918, 12,47 %  en 1919. L’année 
1920 clôt la série des vaches grasses avec 11,48 %  ; 
puis nous retombons à 8,13 %  en 1921, 5,79 %  en 1922, 
4,81 % en 1923 et 3,08 %  en 19241.

Cependant il se rencontre presque toujours un

1. F a i r p l a y ,  january 8 lh, 1925, p. 153.
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sh ip p in g  m a n  anglais sans emploi pour monter une 
affaire de tr a m p in g . Qu’un chantier naval ait construit 
en spéculation un c a r g o -b o a t , pour donner du travail à 
ses ouvriers dans un moment de chômage, il viendra 
s’adresser à ce sh ip p in g  m a n  et lui proposera d’être 
m a n a g e r  du navire s’il parvient à constituer une 
société pour l’exploiter. Voilà notre homme aussitôt 
en quête. Il va trouver un fournisseur de charbons et 
s’engage à lui prendre ses soutes si celui-ci veut bien 
souscrire un certain nombre d’actions; il se rend 
ensuite chez le S h ip  C h a n d ler  et lui promet d’être 
son fidèle client pour l’huile, les cordages, le porc 
salé, les légumes secs, etc. Il approche les courtiers 
et les tente successivement, offrant toujours une 
chance de profit futur, à celui qui lui donnera quelque 
appui. Après quoi, il tâche d’intéresser un banquier 
au placement d’actions d’une livre sterling dans sa 
clientèle modeste et arrive parfois à réunir ainsi un 
certain capital. Enfin, quand après avoir frappé aux 
portes de tous ceux qui peuvent avoir un intérêt 
quelconque à l’exploitation de ce navire, il parvient 
à se procurer la moitié de son prix, souvent avec 
l’aide du chantier lui-même qui souscrit des actions, 
lui aussi, il s’empresse d’emprunter sur hypothèque 
l’autre moitié et le problème se trouve résolu. Avec 
de nombreuses variantes, cette histoire se renouvelle 
assez fréquemment. Elle n’est que la manifestation 
de ce fait qu’en Angleterre une foule de gens sont 
directement intéressés par leur profession à l’activité 
et à la prospérité de la marine marchande. Lord 
Inchcape écrivait en 1919, dans un article du L l o y d ’s
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L i s t 1 : « Tout individu ou toute maison de ce pays 
qui a des marchandises à envoyer à l’étranger, ou 
qui utilise ou consomme des matières premières 
ou des produits de l’étranger, est à cet égard action­
naire de la marine marchande britannique et possède 
un intérêt personnel dans sa prospérité.» Toute 
l’Angleterre pense comme Lord Inchcape sur ce point.

Ce sentiment ne se manifeste pas seulement par la 
souscription d’actions de tr a m p s . Il inspire toute la 
politique économique anglaise. Le gouvernement ne 
perd jamais une occasion de défendre pied à pied 
dans toutes les négociations diplomatiques l’intérêt 
de la flotte commerciale. Il lui réserve très exclusi­
vement tous les transports maritimes qu’il peut avoir 
à opérer. Il considère la navigation comme la pre­
mière de ces industries qu’il qualifie de K e y  in d u s­

tries. Par là, il assure au tr a m p in g  anglais la jouis­
sance des avantages qu’il trouve dans l’exportation 
du charbon, dans la puissance des chantiers de 
construction britanniques, dans le bon marché relatif 
des soutes, enfin dans le développement du trafic de 
la Grande-Bretagne.

Vis-à-vis des navires de ligne, le rôle du gouverne­
ment est plus direct, plus énergique et plus constant. 
En dehors, en effet, de la bienveillance générale 
qu’il témoigne à tout navire battant pavillon anglais, 
il soutient les lignes régulières par sa clientèle et 
beaucoup d’entre elles par ses subventions.

1. Cité par le J o u r n a l  d e  la  M a r in e  M a r c h a n d e  du 23 octobre 
1924.
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Malgré la prédominance des tr a m p s dans la flotte 
commerciale, les lin ers anglais constituent le groupe 
le plus puissant qui existe dans aucune marine. Leur 
tonnage brut «approche de huit millions de ton­
neaux de jauge brute ». L’ensemble des subventions 
données par le gouvernement britannique aux ser­
vices d’intérêt général atteint annuellement 738.061 
livres sterling. Mais la simple mention de ce chiffre 
ne donne pas l’exacte mesure de l’appui accordé. Par 
exemple, la P en in su la r  a n d  O rien ta l L in e  touche une 
subvention annuelle de £ 252.5001 ; mais, à l’inverse 
de ce qui se fait couramment en France dans des 
cas analogues, cette somme n’est pas plus ou moins 
reprise par l’État sous forme de réductions de prix 
de passage pour les fonctionnaires ou le transport 
des troupes. Au contraire, le va-et-vient des membres 
de Y In d ia n  S erv ic e , la relève des troupes métropoli­
taines, constituent pour la compagnie une clientèle 
assurée payant le prix normal. Le montant de la 
subvention est généralement supérieur au total des 
bénéfices distribués et les dividendes atteignent des 
taux élevés2, cependant personne ne songe à rogner 
sur la situation sous prétexte qu’elle alimente la 
rémunération du capital.

On n’a pas oublié l’élan avec lequel le Parlement 
anglais approuva, en 1903, le contrat passé entre le

1. Chiffres du J o u r n a l  o f  C o m m e r c e ,  de Liverpool, 8 et 
12 août 1924, cités par le B u l l e t i n  d ’i n f o r m a t i o n s  n °  431  du 
C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  F r a n c e .

2. Dividendes moyens de 1915 à 1920 : P. and O. C°, 16 1/5 ; 
Cunard, 12. Voir C i r c u l a i r e  n °  1218  du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a ­
t e u r s  d e  F r a n c e ,  p. 364.
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gouvernement et la Compagnie Cunard pour permet­
tre à celle-ci de construire, d’abord, et d’exploiter, 
ensuite, les navires qui devaient rendre au pavillon 
anglais le record de la vitesse dans l’Atlantique-Nord. 
Non seulement les sommes représentant leur prix de 
construction étaient avancées à la Compagnie à 
un intérêt de 2 3/4 %  ; mais, en cas de réquisition, 
ils étaient l’objet d’une indemnité très largement 
calculée1. Enfin, une subvention importante et sans 
reprises mettant la Compagnie en mesure de sup­
porter les dépenses occasionnées par la vitesse qu’on 
imposait aux nouveaux navires. Telle fut l’origine 
du L u s ita n ia , de tragique mémoire, et du M a u reta n ia .

Ce ne sont là que des exemples; mais ils repré­
sentent une ligne de conduite arrêtée, commune à 
tous les partis et, pour ainsi dire, au-dessus de la 
discussion.

Les compagnies anglaises de lignes régulières ont 
subi, comme leurs rivales de tous pavillons, l’action 
des causes générales poussant à la cencentration 
industrielle. Ce sont donc toutes de très importantes 
entreprises. Mais elles ont éprouvé le besoin d’aller 
plus loin encore et de se former en groupes com­
pacts sous une direction unique. Dans ces groupes, 
chacun conserve un certain degré d’autonomie qui 
varie suivant les accords intervenus. On peut dire 
toutefois que les questions d’ordre technique demeu­
rent ordinairement réservées aux décisions indivi-

l.V oir C i r c u l a i r e  n° 57 du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  
F r a n c e .
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duelles des Compagnies, alors que les questions 
d’ordre commercial sont réglées en commun, d’une 
manière générale. Voici la composition actuelle des 
principaux groupes en question :

Tonneaux
de

jauge brute

1° Le groupe de Lord Inch cape, cons­
titué par la British India, la Peninsular 
and Oriental, la Federal steam C°, la 
Hain steamship C°, la New-Zealand ship­
ping C° et l’Union C° of New-Zealand. Il
compte.................................................. 2.269.871

2° Le groupe de Lord Kylsant, avec la 
Royal Mail, l’Elster Dempster, l’Union 
Castle, Lamport and Holt, Pacific steam,
H and W. Nelson................................... 1.753.886

3° Le groupe de la White Star, unis­
sant la Leyland Line, Shaw, Savil and 
Albion, Atlantic Transport, Internatio­
nal Navigation C°, Aberdeers Line........  1.251.022

4° Le grouge Cunard où se trouvent les 
lignes Dominion, Brocklebank, Anchor
and Donaldson......................................  1.156.199

5° Le groupe Ellermann avec les Wil­
son and City lines................................ 1.252.433

Total.....................  7.683 411 1
Ce mouvement de concentration s’èst beaucoup

1. B u l l e t i n  d ’ i n f o r m a t i o n s  du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  
d e  F r a n c e ,  20 janvier 1925.
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accentué depuis dix ans. Il peut aider les lignes 
anglaises à lutter contre les concurrences nouvelles 
qui s’organisent.

La marine marchande anglaise joue un rôle 
considérable dans la vie économique britannique, 
nous l’avons déjà noté plusieurs fois. Au point de vue 
spécial des finances privées de la nation, son impor­
tance n’est pas moindre. Malgré l’excédent considé­
rable en poids des exportations anglaises sur les 
importations, la balance commerciale est presque 
toujours défavorable, c’est-à-dire que le prix des 
importations dépasse celui des exportations. Les 
recettes de la flotte commerciale tirées de l’étranger 
contribuent fortement à rétablir l’équilibre. On esti­
mait couramment avant la guerre à cent millions de 
livres sterling le produit annuel des frets britanni­
ques. Il est arrivé pendant la guerre à un chiffre qua­
druple environ. Aujourd’hui, il varie depuis ces der­
nières années entre 105 et 130 millions de livres1. 
Pour l’année 1924, M. Max Hoschiller établit ainsi 
qu’il suit la balance des paiements anglais, en mil­
lions de livres sterling :

Déficit de la Balance Commerciale......... 341
Revenu de la Marine Marchande............... 130
Revenu des Placements à l’étranger.. . .  185
Courtages et Commissions............................ 40
Divers (Dépenses des Etrangers, etc.). . .  15
Solde bénéficiaire............................................. 29

370 370

1. Voir B o a r d  o f  T r a d e  J o u r n a l ,  31 janvier 1924; supplément 
économique du T e m p s  du 19 mars 1925; S t a t i s t  du 14 mai 1921.
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3. — La g u e r r e  e t  l a  c r is e  d ’a p r è s - g u e r r e .

La guerre a été pour toutes les flottes commerciales 
du monde une période critique, féconde en occasions 
de profits inespérés, présentant des risques sans 
précédents qui se traduisaient par des pertes consi­
dérables. Dans ce bouleversement général, la situa­
tion des différents pavillons n’était guère compara­
ble, des éléments spéciaux à chacun d’eux venant 
modifier profondément les influences générales qui 
leur étaient communes. Mais la manière dont le pro­
blème a été résolu en Angleterre fait ressortir à quel 
degré il a toujours été considéré comme un problème 
primordial par l’ensemble de la nation.

Dès le mois d’août 1914, les puissances maritimes 
entrées dans la guerre ont dû recourir aux services 
des navires de commerce battant leur pavillon. Après 
le premier trimestre, le conflit se prolongeant, les 
occasions d’emploi se multipliant pour la plupart des 
navires, il devint pratiquement impossible pour les 
États de se procurer le tonnage dont ils avaient be­
soin autrement que par réquisition. En 1915 et 1916, 
on peut estimer à 40 % environ, en Angleterre, et à 
60 %  environ, en France, la proportion du tonnage 
réquisitionné. C’est dire l’importance qu’avait à cette 
époque, pour les navires de commerce, le régime de 
réquisition qui leur était appliqué. En Angleterre, 
le 22 octobre 1914, le B o a r d  o f  T ra d e arrêtait les con­
ditions-types auxquelles il usait de son droit de ré­
quisition, fixait le taux des indemnités à payer sui-
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vant chaque catégorie et s’engageait à rembourser 
aux propriétaires des navires perdus ou coulés sous 
réquisition la valeur intégrale de ces navires calculée 
au moment de leur perle. En mars 1915, en présence 
de la hausse des frets, le B o a r d  o f  T ra d e relevait le 
taux des indemnités. De la sorte, les armateurs an­
glais, s’ils se voyaient privés de leurs outils de tra­
vail au moment où leur jouissance était particuliè- 
ment profitable, savaient du moins sur quoi ils pou­
vaient compter, touchaient les sommes qui leur 
étaient dues et, en cas de sinistre, avaient en mains 
des sommes suffisantes pour remplacer leurs unités 
disparues. Nous verrons plus loin qu’en France, les 
armateurs n’obtinrent pas avant l’année 1917, malgré 
d’incessantes démarches, une base de règlement pour 
leurs indemnités de jouissance et que les navires 
perdus sous réquisition leur furent comptés au prix 
du jour de la réquisition, alors même que ce prix 
avait quintuplé ou même décuplé entre cette date 
et celle où il leur fallait les remplacer. On peut juger 
par là du poids différent dont a pesé, en France et 
en Angleterre, la lourde mais indispensable servitude 
des réquisitions maritimes. L’opinion publique n’au­
rait pas supporté, chez les Anglais, que des ques­
tions si vitales pour l’armement fussent laissées en 
suspens pendant trois ans ou fussent réglées sans 
tenir compte des conditions économiques résultant 
précisément de la guerre.

Une autre conséquence de la guerre a été le grand 
nombre des destructions de navires de commerce 
dues à la violation des règles internationales par les
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sous-marins allemands. Au cours des hostilités, les 
Anglais avaient perdu ainsi près de 8 millions de 
tonneaux de jauge brute (7.923.000) soit 40 0/o environ 
de leur tonnage total. La proportion était sensible­
ment la même en France et dans certains pays neu­
tres, tels que la Suède, la Norvège, le Danemark. 
Mais si les pertes se trouvaient ainsi égalisées, il s’en 
fallait de beaucoup que tous les pays éprouvés par 
la guerre sous-marine fussent dans une situation 
analogue pour y remédier.

A ce point de vue, en effet, les armateurs anglais 
jouissaient d’un véritable privilège dû à la fois à 
l’importance de leurs chantiers navals nationaux et 
au fait que l’activité de ces chantiers fut réservée pen­
dant toute la période critique au pavillon anglais. Dès 
qu’il fut évident que le tonnage des navires existants 
suffirait difficilement aux besoins exceptionnels du 
trafic de guerre; dès que la guerre sous-marine se 
donna pour but avoué d’amoindrir ce tonnage, la 
Grande-Bretagne cessa de construire des navires pour 
compte étranger. Un A c t  du 10 mars 1915 édicta la 
défensede transférer sous pavillon étranger, sauf auto­
risation exceptionnelle, un navire construit dans les 
chantiers anglais ou un navire battant pavillon an­
glais1. C’était une précaution légitime et tous les pays 
maritimes l’imitèrent promptement, mais nulle part 
la mesure prise n’eut de semblables résultats. L’An­
gleterre, on se le rappelle, construisait annuellement 
avant la guerre, en chiffres ronds, 2 millions de

1. C i r c u l a i r e  n ° 1007  du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  
F r a n c e .
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tonneaux de jauge brute de navires de mer, sur 
3 millions produits dans le monde entier1. En réser­
vant à son pavillon l’activité de ses chantiers, elle 
s’assurait donc, pour son service exclusif, les deux 
tiers de la construction navale mondiale de cette épo­
que. D’autre part, en prohibant le transfert sous pa­
villon étranger des navires anglais en service, elle 
coupait court au commerce des navires de seconde 
main, dont l’Angleterre est le grand marché. Grâce à 
cette double précaution, malgré les lourdes pertes 
subies, la flotte commerciale de l’Angleterre put 
réparer les brèches faites dans son tonnage avec une 
promptitude relative2.

Cette promptitude ne fut pas le seul avantage dont 
bénéficièrent les armateurs anglais. Ils eurent encore 
celui de pouvoir remplacer leurs unités perdues par 
des navires bien adaptés à leur affectation, tout en 
les payant moins cher que leurs concurrents étran­
gers.

En premier lieu, en effet, tandis que les armateurs 
étrangers, habitués à se procurer une partie de leur 
tonnage en dehors des chantiers de leur pays, 
voyaient toutes les portes se fermer devant eux et 
achetaient, quand ils le pouvaient, les navires quel­
conques qu’ils trouvaient, les armateurs anglais com-

1. L a  M é t a l l u r g i e ,  chap. IV, p. 94.
2. Tonnage brut de la flotte commerciale britannique :

1911.............................................. 21.445.839 t.
1918.............................................. 17.990.911
1922..............................................  22.042.520

C i r c u l a i r e  n° 1218  du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  F r a n c e ,  
p. 353.
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mandaient à leurs chantiers, comme ils l’auraient 
fait en temps normal, les navires qu’il leur fallait, 
sur les plans et spécifications dont ils étaient conve­
nus. Aussi, à la fin de la guerre, avaient-ils une flotte 
réduite, mais adaptée à ses fins, alors que beaucoup 
de flottes étrangères offraient le spectacle d’une com­
position hétéroclite due au hasard des circonstances.

En second lieu, les interdictions de transfert sous 
pavillon étranger ayant divisé le marché autrefois 
ouvert des navires en une série de marchés natio­
naux sans communication les uns avec les autres, 
l’offre et la demande n’étaient pas dans le même rap­
port sur chacun de ces marchés et les prix pratiqués 
présentaient de sensibles différences. Sur le marché 
anglais, en particulier, la demande, restreinte aux 
armateurs nationaux, était, toutes choses égales 
d’ailleurs, moindre qu’avant guerre, puisque d’une 
part, le tiers environ des navires neufs était construit 
autrefois pour compte étranger et que, d’autre part, 
le marché anglais fournissait le monde entier de 
navires de seconde main. Au contraire, dans les pays 
maritimes dont les chantiers navals ne suffisaient 
pas avant la guerre à l’activité de l’armement, la 
réserve de la construction navale au pavillon national 
augmentait la demande, les armateurs s’adressant 
tous à des constructeurs dont ils n’étaient auparavant 
que les clients partiels. Par suite, sur ces marchés, 
en dehors de toutes autres influences, les prix 
devaient fatalement monter. Telle est l’explication 
du fait qu’à partir de la fin de 1916, puis en 1917, le 
prix des navires baissait sur le marché britannique,

'ÎÇ  ;'·■·’ : , ■
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alors qu’il haussait avec une très grande rapidité 
dans l’ensemble des autres pays l . D’après les relevés 
très complets opérés par le Comité Central des Ar­
mateurs de France, des vapeurs neufs anglais ressor­
taient en 1917 à un taux variant de 511 à 687 francs 
par tonne de portée en lourd, alors que sur les autres 
marchés les prix s’échelonnaient de 849 à 1.785 francs. 
En 1918, le contraste se poursuit et, si on compare 
les prix anglais aux prix japonais, — prix spéciale­
ment intéressants à cette époque, le marché japonais 
étant demeuré ouvert jusqu’au 28 septembre 1917, — 
on trouve des exemples comme celui-ci : un navire 
anglais construit en 1918, d’une portée en lourd de 
10.150 tonnes fut vendu en novembre 1918 pour 
£ 285.000, alors qu’un vapeur japonais, construit éga­
lement en 1918 et portant seulement 9.800 tonnes, 
atteignait à la même époque £ 810.000. Et ce n’était 
pas un exemple isolé!.

Il résulte de là que, pendant la guerre, la flotte 
anglaise eut le moyen de réparer ses pertes plus 
promptement, en navires plus appropriés à leur desti­
nation et à meilleur compte, que les flottes des pays 
alliés ou neutres.

Après la guerre, quand il s’agit de répartir entre les 
pays alliés et associés les navires que l’Allemagne 
avait dû livrer en vertu du Traité de Versailles, 
l’Angleterre ne fut pas traitée avec une faveur parti­
culière. Tout au plus pourrait-on dire qu’en conser-

1. C i r c u l a i r e  n °  1005  du C o m i t é  d e s  A r m a t e u r s ,  p. 138.
2. C i r c u l a i r e  n °  1100  du C o m i t é  d e s  A r m a t e u r s , p. 1162.

De Rousiers. — G randes in d u stries, IV. 10
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vant pour elle les navires allemands saisis par ses 
vaisseaux de guerre, elle pouvait invoquer la lettre 
même des règles du droit international, mais ne se 
montrait pas scrupuleusement fidèle à l’esprit de 
défense commune d’où était sorti le programme de 
collaboration de nos deux flottes de guerre. Pour se 
rendre un compte exact de la situation réciproque de 
l’Angleterre et de la France au cours de cette période, 
il ne faut pas oublier que, d’une façon presque cons­
tante, la France a dû demander à l’Angleterre de 
mettre à sa disposition les navires de commerce qui 
lui manquaient pour d’indispensables transports. 
Cette perpétuelle quête de tonnage nous a mis vis-à- 
vis de l’Angleterre dans une fâcheuse posture pour le 
règlement d’autres questions. Nous en saisissons ici 
l'effet dans le domaine même de la marine mar­
chande. Il ne s’est pas manifesté seulement sur ce 
terrain.

Quoiqu’il en soit, dès 1922, la Grande-Bretagne 
avait atteint de nouveau et même dépassé le tonnage 
qu’elle comptait avant guerre et ce tonnage présentait 
une homogénéité et, par conséquent, une puissance 
de rendement très supérieure à celles des flottes 
rivales dont les éléments remontaient aux origines 
les plus diverses. Lorsque la crise de la fin de 1920 
survint et se prolongea, elle la subit comme tout le 
monde ; mais elle était mieux armée pour y faire face 
avec un tonnage mieux au point, généralement plus 
assorti et, en tous cas, moins coûteux. Actuellement 
encore, la proportion des navires anglais désarmés 
est le plus souvent inférieure à celle des navires de
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la plupart des grands pays maritimes1. C’est bien la 
marque que le pavillon britannique supporte mieux 
la crise des frets qui sévit partout.

En résumé, la puissance maritime de la Grande- 
Bretagne demeure jusqu’ici hors d’atteinte. L’accrois­
sement subit du tonnage battant pavillon des États- 
Unis a plutôt servi à mettre en relief cette vérité que 
c’est autre chose de construire une flotte de commerce 
et de l’exploiter. Ce n’est donc pas le danger d’une 
rivalité redoutable qui peut alarmer l’Angleterre. La 
seule crainte qu’elle puisse et qu’elle doive nourrir 
est de voir lui échapper en partie ce rôle de distribu­
trice de la houille sur mer qui a été dans l’histoire de 
sa fortune maritime au dix-neuvième siècle un 
élément de premier ordre.

1. Au 31 décembre 1924 le tonnage désarmé se répartissait 
ainsi :

(En tonneaux de ja u ge brute)
États-Unis....................................  4.266.344
Grande-Bretagne........................  751.921
France............................................  292.564
Italie................................................ 116 980
Hollande........................................  100.591
Norvège..........................................  32.890
Grèce..............................................  75.195
Japon..............................................  37.026
Espagne.........................................  70.383

5.743.894
(Bulletin d'inform ations n° 5SI du Comité Central des Arm a­

teurs de France.)
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CHAPITRE V

La marine marchande allemande.

La marine marchande allemande est loin de pré­
senter dans son histoire le développement constant 
et régulier que nous avons vu dans la marine mar­
chande anglaise depuis ses modestes origines jusqu’à 
son triomphe moderne. A proprement parler, il n’y 
avait pas de pavillon allemand avant le milieu du 
siècle dernier. On connaissait les pavillons de Ham­
bourg, de Brême, de Lübeck, villes souveraines ; 
quelques États allemands possédaient des ports 
secondaires ; mais la Confédération germanique 
n’était pas une puissance maritime. Cependant, avant 
la guerre, la flotte commerciale allemande tenait une 
grande place dans l’industrie des transports mariti­
mes. Le Traité de Versailles l’a momentanément 
annihilée. Mais elle a déjà entrepris et partiellement 
réalisé sa reconstitution ; son tonnage actuel atteint 
environ 60 %  de son tonnage de 1914. Elle a donc 
connu de nombreuses et rapides vicissitudes ; elle a 
passé du néant à la puissance économique ; de la 
ruine à une renaissance très prompte. Des événe-
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150 LES GRANDES INDUSTRIES MODERNES

ments d’ordre politique se lient étroitement pour elle 
à ces fortunes diverses. Il est donc nécessaire, si on 
veut mesurer avec quelques chances d’exactitude son 
degré de vigueur réelle, de distinguer soigneusement 
ce qu’elle a pu devoir à des circonstances extérieures, 
notamment à l’importance politique de l’Empire alle­
mand de 1870 à 1918 et ce qu’elle tient directement et 
essentiellement du développement économique des 
pays qu’elle dessert. Ce point de vue nous guidera 
dans l’examen que nous avons à faire brièvement des 
diverses phases de son évolution.

1. —  L ’e f f a c e m e n t  d e s  m a r in e s  h a n s é a t iq u e s  
d e  1650 a  1850.

Nous avons indiqué plus haut le caractère de la 
navigation maritime aux temps de la Ligue hanséa- 
tique. Hambourg, Brême et Lübeck furent en Alle­
magne les grands ports de la Hanse. Leurs armateurs 
exploitaient des flottes importantes pour l’époque ; 
transportant au début pour leur propre compté; 
joignant le négoce à l’industrie des transports mari­
times ; effectuant de longues navigations ; se mettant 
au service de qui pouvait leur fournir une occasion 
de trafiquer par mer ; car, disaient-ils, il est néces­
saire de naviguer, mais il n’est pas nécessaire de 
vivre1 ; enfin déclarant avec emphase que leur champ 
d’action est le monde entier2.

1. N a v i g a r e  n e c e s s e  e s t ,  v iv e r e  n o n  n e c e s s e .
2. M e in  F e l d  i s t  d i e  W e l t .
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Cette attitude hardie, fière et ambitieuse, ne leur 
était plus permise quand, par suite des conditions 
économiques que nous avons signalées plus haut, au 
milieu du seizième siècle, il devint évident que le 
commerce de mer et le commerce de terre tendaient 
à avoir des objets communs et que les pays possédant 
déjà un commerce de terre développé pouvaient 
fournir un aliment précieux à l’activité de leur 
pavillon en le lui réservant. Ce jour-là, les ports 
isolés politiquement ou géographiquement de tout 
arrière-pays actif durent accepter une situation très 
diminuée. Ce fut le sort des ports allemands de la 
Hanse.

Ces ports appartenaient à des villes souveraines 
qui constituaient à elles seules un Etat politique, à 
une époque où les frontières de terre étaient toujours 
gardées jalousement et formaient des barrières diffi­
cilement franchissables au commerce. Cette seule 
raison suffit à expliquer qu’ils n’eussent qu’ün marché 
intérieur négligeable, restreint aux étroites limites de 
leur territoire. Mais ils étaient isolés aussi par le peu 
de ressources des territoires environnants. La plaine 
basse de l’Allemagne du Nord est généralement assez 
peu fertile ; elle n’a été mise en valeur que grâce à 
des efforts méthodiques, à des apports de capitaux 
importants. Aussi, à l’époque qui nous occupe, était-ce 
un pays pauvre, nourrissant maigrement une popu­
lation de paysans énergiques, offrant au point de vue 
social des caractères recommandables, mais sans 
intérêt pour le commerce international.

Aussi longtemps que les armateurs hambourgeois
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ou brêmois s’étaient livrés au colportage hanséatique, 
l’isolement de leurs ports avait merveilleusement 
répondu aux besoins de leur industrie. C’était, en 
effet, une précieuse garantie pour leur indépendance. 
La pauvreté de leurs voisins, leur dispersion poli­
tique, les mettait à l’abri de leurs entreprises de 
pillage ou de domination. Mais avec le nouvel état de 
choses, c’étaient, au contraire, les pays maritimes 
politiquement unifiés et économiquement développés 
qui pouvaient seuls apporter à leurs pavillons respec­
tifs le précieux support de leur puissance, de leur 
richesse et de leur activité, en même temps qu’ils 
refusaient à leurs concurrents toute participation à 
ces avantages. L’isolement des anciens ports hanséa- 
tiques allemands s’aggravait d’une façon funeste. Les 
communications étaient coupées ou fortement gênées, 
non plus seulement avec les voisins terrestres peu 
intéressants, mais avec les ports des pays éloignés, 
sources de toute richesse jusque-là.

C’est pourquoi l’Acte de Navigation de Cromwell, 
dont nous avons vu l’influence heureuse sur le déve­
loppement de la marine marchande anglaise, fut-il 
pour les ports allemands de la Hanse un coup fatal. 
Les mesures analogues prises en France par Colbert, 
en Espagne et au Portugal, voire même en Hollande, 
pour le trafic colonial, achevèrent de rendre la navi­
gation au long cours à peu près impossible pour les 
armateurs de ces ports. Ils ne pouvaient plus, en 
effet, importer les marchandises provenant de ces 
lieux d’origine lointains dans aucun des pays d’Eu­
rope susceptibles de les recevoir, les uns se fermant
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systématiquement devant eux, les autres n’ayant pas 
la puissance d’achat nécessaire pour les acquérir.

Une ressource leur est laissée. L’Angleterre défend 
l’entrée chez elle, sous pavillon étranger, de produits 
d’outre-mer ; mais elle ne s’oppose pas à la réparti­
tion sous pavillon étranger, dans les zones du cabo­
tage, des marchandises qui s’accumulent dans ses 
entrepôts. Les ports de la Hanse vont se livrer au 
cabotage, spécialement avec l’Angleterre depuis 
qu’elle tend à supplanter la Hollande sur mer.

Voilà pourquoi, à la fin du dix-huitième et dans 
la première partie du dix-neuvième siècle, Ham­
bourg était tombée, pour ainsi dire, sous la dépen­
dance économique de l’Angleterre. C’était son prin­
cipal lien avec le long cours qui lui demeurait 
interdit, et la physionomie même de Hambourg, ses 
usages, se ressentent aujourd’hui encore d’influences 
si longtemps subies. Au moment du Blocus conti­
nental cette situation n’avait pas échappé à Napo­
léon Ier. Pendant trois ans, il fit occuper Hambourg 
par Davout, sachant que l’Angleterre était vulnéra­
ble en ce point L

En 1850, le tonnage net des navires venus à Ham­
bourg était de 547.947 tonneaux. Là-dessus :
338.735 t. soit 61 %  venaient de l’Angleterre ;
17.204t. soit 3 %  — d’Allemagne;
95.6381. soit 17 %  — des ports transatlantiques;
96.370 t. soit 19 % — d’origines diverses.

1. V oir A. Thiers, L e  C o n s u l a t  e t  l ’Em pire, t. XII, livre XXXVIII.
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Ainsi les navires venant d’Angleterre constituaient 
61 %  du tonnage. Quarante ans plus tard, sous le ré­
gime de la liberté des pavillons, ils ne représentaient 
plus que 23 %  sur un tonnage 24 fois plus considéra­
ble. En effet, en 1911, le tonnage net des navires 
venus à Hambourg était de 13.176.469 tonneaux. 
Là-dessus :
3.006.1491. soit 23 %  venaient de Grande-Bretagne ;

999.6411. soit 7% — d’Allemagne;
5.913.176 t. soit 45 % — des ports transatlantiques;
3.257.5031. soit 25 %  — d’origines diverses1.

On peut juger par là combien la dépendance 
ancienne était étroite et quelle transformation s’opéra 
quand le long cours fut de nouveau ouvert aux 
Hambourgeois. Un autre témoignage de cette dépen­
dance vis-à-vis de l’Angleterre est la prédominance 
du pavillon anglais parmi les navires fréquentant le 
port. En 1861, dix ans après l’abrogation de l’Acte de 
Navigation le pavillon anglais couvre encore 51 %  du 
tonnage, le pavillon allemand ne faisant que 34 % . En 
1911, il ne reste plus que 27 %  au premier et le second 
atteint 59 % i .

A Brême, la situation, bien qu’analogue, est moins 
accentuée cependant. Brême, en effet, dès cette 
époque, trouvait dans son arrière-pays certains élé­
ments de trafic qui lui permettaient une navigation 
de long cours avec les États-Unis. La Westphalie, le 
Lunebourg, le Hanovre, fournissaient déjà un grand

1. H a m b u r g s  H a n d e l  u n d  S c h i f fa h r t , année 1911, tableau 21.
2. I d . ,  tableau 14.
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nombre d’émigrants sur l'Amérique du Nord, 75.000 
de 1845 à 1850; 143.000 en 1852; 200.000 en 1854. De 
plus, la Westphalie absorbait du coton américain 
dans ses filatures et Brême se trouvait le port le plus 
proche pour l’importer. Enfin, un trafic de riz et de 
tabac s’était greffé sur le trafic fondamental d’émi­
grants et de coton. C’est pourquoi la grande compa­
gnie brêmoise est plus ancienne que sa rivale de 
Hambourg. Le Norddeutscher Lloyd se livrait déjà 
à des transports lointains pour compte allemand 
alors que les armateurs hambourgeois vivaient 
encore du cabotage avec l’Angleterre. C’était une 
sorte d’exception à la règle générale.

2. — L ’a f f r a n c h is s e m e n t  d e  1850.

L’abrogation par l’Angleterre de l’Acte de Naviga­
tion de Cromwell fut pour les armateurs hanséates, 
mais surtout pour ceux de Hambourg et de Brême, le 
signal d’un véritable affranchissement. En sept ans, 
leurs flottes doublèrent.

T o n n a g e  des flottes de H a m b o u r g  et de B r ê m e .

Janvier 1851 Janvier 1858

Hambourg............... 71.260 t. 143.433 t.
Brême..................... .. 67.770 t. 124.920 t.

Et ce n’était là que le début d’une prospérité rapide 
et éclatante. Sans interruption, jusqu’en 1914, nous 
allons voir les progrès de la marine allemande pro­
voquer et aider le développement des forces produc­
trices de l’Allemagne, tandis que l’essor agricole.
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industriel et commercial de l’Allemagne fournit au 
pavillon national des éléments toujours croissants de 
fret/ Cet appui mutuel a été le grand secret du succès.

Les armateurs de Hambourg se rendaient bien 
compte eux-mêmes, au début de ce siècle, du rôle 
qu’ils avaient joué à cet égard. Ils se vantaient volon­
tiers d’avoir été des initiateurs et, de fait, leur expé­
rience et leur esprit d’entreprise avaient créé une 
flotte avant que le commerce extérieur national fût 
en mesure d’en beaucoup profiter K C’était à l’étranger 
qu’ils recherchèrent des clients aussi longtemps que 
l’Allemagne ne put pas leur en fournir; mais, ce fai­
sant, ils mettaient à sa disposition l’outil prêt à la 
servir. Et eux-mêmes se trouvaient ainsi en mesure 
d’utiliser, d’intensifier et d’accélérer l’essor du com­
merce maritime national.

Grâce à leur marine grandissante, Hambourg et 
Brême constituent des appels de courant pour l’ar- 
rière-pays que leur situation géographique les appelle 
à desservir. Mais des obstacles matériels en retardent 
l’effet. Il existe peu de communications entre les 
points éloignés de cet arrière-pays et la mer. Les 
chemins de fer qui s’établissent vont les relier au 
port. D’autre part, un moyen de transport peu coû­
teux va permettre la circulation des marchandises 
lourdes à longue distance. En particulier, l’Elbe, qui 
prend en écharpe le centre de l’Allemagne par une 
grande coupure du Sud-Est au Nord-Ouest, aboutit

1. Voir H a m b o u r g  e t  l ’A l l e m a g n e  C o n t e m p o r a i n e ,  Chap. V, 
§. 6, p. 228 et suiv. (Librairie Armand Colin.)
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à Hambourg. En trente ans, de 1866 à 1896, une sorte 
de syndicat constitué entre les Etats intéressés (Ham­
bourg, Mecklembourg, Anhalt, Saxe, Prusse et 
Autriche) dépense 130 millions pour relever ses rives 
éboulées, régulariser ses courants, enlever les seuils 
qui l’encombrent, creuser des percées, en un mot 
pour le construire, comme ils disent (S tr o m b a u ) l . 
Désormais, les obstacles matériels sont surmontés.

Mais pour que le port soit vraiment uni à son 
arrière-pays, il ne suffit pas de construire des che­
mins de fer et des fleuves navigables, quand des obs­
tacles administratifs se dressent contre les échanges 
commerciaux. En 1850, il y avait 14 barrières doua­
nières à franchir sur le cours de l’Elbe. En 1870, la 
loi constitutive du N o rd  D ea tsc h e r  B u n d  achève 
l’œuvre d’unification commencée par le Z o llv e r e in .  
Hambourg résiste cependant jusqu’en 1888. La vieille 
cité hanséatique a toujours été cité franche, libre­
ment ouverte à tous les négoces maritimes. C’est là 
l’essence même de sa vieille fonction hanséatique. 
Mais elle est devenue aussi port régional pour un 
vaste arrière-pays et cette fonction nouvelle, plus 
féconde encore que la première, ne lui permet pas 
de rester isolée du territoire de l’union douanière. 
Une heureuse combinaison restreint sa franchise à 
son port, même à une partie de son port, et fait 
entrer dans le Zollverein la ville et l’autre partie du 
port. Voilà Hambourg étroitement liée à la région 
qu’elle dessert.

1. Louis L a f f i t t e , E t u d e  s u r  la  N a v i g a t i o n  i n t é r i e u r e  en  A l l e ­
m a g n e .  Nantes, Imprimerie Schwob.
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Pour que cette union porte ses fruits, il faut que 
l’arrière-pays produise, exporte et importe. Et voilà 
que l’Allemagne nouvelle, méthodiquement mise en 
valeur, fournit à l’exportation par mer plus d’un 
million de tonnes de sucres de Saxe, de Silésie-ou 
même de Bohême; près d’un million de tonnes de 
sels encombrants ou sels potassiques' de Stassfurt; 
une infinie variété de produits fabriqués par ses 
usines de toutes sortes. A l’importation, il lui faut 
des matières premières pour ses industries; des 
céréales, des viandes pour nourrir la population qui 
s’accumule sur son territoire; des nitrates du Chili 
pour ses cultures de betteraves. Elle est devenue une 
forte cliente pour le trafic maritime auquel elle four­
nissait et demandait si peu autrefois. Elle constitue 
aujourd’hui pour les anciens ports de la Hanse, sur­
tout pour ceux qui ont leur sortie sur la Mer du Nord, 
le principal élément de son développement. Ham­
bourg grandit par l’Allemagne. Sur les 25 millions 
de tonnes métriques qui passent par son port annuel­
lement, avant 1914, les trois quarts environ vont dans 
l’arrière-pays ou en viennent, un quart seulement 
vient par mer et repart par mer, ne cherchant là 
qu’un lieu de transbordement ou un marché. C’est 
ce qui reste du rôle commercial de Hambourg, de 
sa fonction hanséatique. Encore cette catégorie de 
trafic ne se trouve-t-elle aujourd’hui à Hambourg 
que par la masse du tonnage d’origine ou de destina­
tion régionale qui en fait un des principaux ports de 
l’Europe continentale.

On ne se rendrait pas un compte exact des services
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rendus à l’Allemagne par la flotte commerciale des 
grands ports de la Mer du Nord, si on négligeait de 
préciser la nature de ses exportations. Un pays impor­
tateur trouve toujours, — en période normale, — des 
navires pour lui apporter les marchandises qu’il 
achète. Souvent, d’ailleurs, l’acheteur charge son ven- 
deur de lui trouver un transporteur. (C’est le contrat 
connu sous le nom de contrat C. A. F., comprenant 
le coût de la marchandise, la prime d assurance et 
le fret.) A l’exportation, on trouve aussi un transpor­
teur; mais le transporteur peut être, suivant le cas, 
un précieux collaborateur ou un concurrent. L’in­
dustriel ou le négociant qui expédie par Hambourg, 
sur navire allemand fait de l’armateur, en quelque 
sorte, son associé. En effet, cet armateur a tout intérêt 
à voir s’affirmer et s’accroître l’exportation alle­
mande, parce qu’il a plus de chance de l’avoir comme 
cliente. Au contraire, si l’expéditeur confie à un navire 
étranger, anglais par exemple, une sorte de marchan­
dise qui soit produite également en Angleterre, l’arma­
teur de ce navire a tout intérêt à le trahir. Sans doute, 
il livrera au destinataire les unités portées au connais­
sement; mais rien ne l’empêche et tout lui conseille 
de signaler à un exportateur anglais de son port 
d’attache la clientèle desservie par l’allemand. Cette 
indiscrétion professionnelle est particulièrement dan­
gereuse quand il s’agit de produits fabriqués, sensi­
blement pareils dans les différents pays industriels. 
Il importe assez peu aux nègres de la Côte d’Afrique 
de porter de la cotonnade de Westphalie ou de la 
cotonnade du Lancashire. Beaucoup d’acheteurs de
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l’Amérique du Sud achèteront indifféremment du 
savon de Marseille, de Londres ou d’Allemagne. Or 
les exportations allemandes comportent une grande 
quantité de produits fabriqués. En 1912, au commerce 
spécial, ils constituaient 64,6 %  de la valeur totale 
des exportations de l’Empire (5.787.500 marks sur 
8.956.800 marks) *.

Par la nature même de son commerce extérieur, 
l’Allemagne avait donc un besoin particulier d’une 
marine marchande nationale. Elle en avait besoin 
aussi parce que la concurrence était plus dure pour 
elle que pour les pays d’un développement indus­
triel plus ancien. Venue après l’Angleterre, la France, 
la Belgique, elle avait à se faire une place sur des 
marchés déjà occupés, à triompher de situations 
acquises. Dans la lutte ardente, méthodique et persé­
vérante qu’elle entreprit et qui la conduisit au suc­
cès, elle fut puissamment aidée par sa marine mar­
chande, par ses banques, par ses innombrables voya­
geurs, démarcheurs et commissionnaires de toutes 
sortes. Il ne s’agissait pas seulement de transporter 
sous pavillon allemand; il fallait avoir dans les pays 
de destination des agents actifs pour veiller à la dis­
tribution des marchandises parmi la clientèle, pour 
visiter cette clientèle, s’informer de ses désirs, pro­
voquer ses suggestions, en un mot pour établir entre 
elle et le producteur allemand une chaîne non inter­
rompue 2. Souvent, les premiers négociants allemands

1. S ta t i s t i s c h e s  J a h r b u c h  f ü r  d a s  D e u t s c h e  R e i c h ,  1913, p. 171.
2. Voir à ce su jet, H. Hauser , L e s  m é t h o d e s  a l l e m a n d e s  d ’E x -  

p a n s i o n  é c o n o m i q u e .  (Librairie Armand Colin.)
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établis dans une escale furent les agents des com ­
pagnies allemandes de navigation. Ils faisaient, en 
mêm e temps que leur office propre, de la consigna­
tion, du com m erce, de la com m ission à leur com pte ; 
ils étaient même parfois représentants d ’une banque 
allemande, réunissant ainsi tous les éléments néces­
saires pour recevoir des navires, leur procurer du 
fret, escom pter les traites docum entaires accom ­
pagnant la marchandise.

3 .  —  L e s  l i g n e s  r é g u l i è r e s  e t  l a  c o n c e n t r a t i o n

INDUSTRIELLE.

La flotte com m erciale de l’Allemagne étant un des 
éléments actifs de l’Économ ie Nationale, dépendant 
pour une large part du com m erce extérieur allemand 
et travaillant à le développer, devait forcém ent 
s’adapter à ses besoins. Une flotte importante de 
navires tram ps  n’aurait pas rem pli ce rôle. L ’A lle ­
magne exporte peu de charbon par m er *, pas de 
minerais. Ce qu ’il faut à ses industriels, à ses agricul­
teurs, à ses com m erçants, c ’est une flotte de navires 
de ligne établissant un lien permanent entre eux et 
les acheteurs étrangers de produits allemands.

Au mom ent où éclata la guerre de 1914, le tonnage 
allemand atteignait environ 5.600.000 tonneaux de 
jauge brute. Sur ce tolal, les navires de ligne faisaient

1. Voir Les Grandes Industries Modernes, t. I, L’industrie 
houillère, ch. IV.

De R o u s i e r s . —  Grandes industries, IV. 11
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près de 4 m illions et demi. Et dans le m illion de ton­
neaux restant, les grands voiliers figuraient pour 
353.776 tonneaux, les bateaux de pêche pour 69.976, 
sans com pter les rem orqueurs, les allèges de mer, 
etc. Il est probable que le tonnage des trcim p steam ers  
ne dépassait pas un demi m illion de tonneaux soit 
environ 9 % . Rappelons que, dans la flotte britan­
nique, la proportion de ces tra m p  steam ers  est de 60 % . 
Le contraste est frappant.

La puissance de la marine m archande allemande 
était donc dans ses lignes régulières. Elles avaient 
la réputation méritée d ’aller au devant des besoins 
du trafic, de faire preuve d’une initiative hardie. Une 
des raisons qui leur permettait de pratiquer cette 
politique était leur concentration industrielle très 
intense. V oici quel était, en 1914, le tonnage des prin­
cipales com pagnies :

Hamburg-Amerika................... 1.306.819t. j .b ,
Norddeutscher Lloyd.............. 993.000 —
Hansa.............................................. 290.389 -
Hamburg-Sud-Amerikanische 203.481 -
Kosm os.......................................... 153.158 -
Deutsche Australische............ 193.860 -
Deutsche Levante..................... 102.263 -
Roland Linie............................... 119.889 -

Les deux premières de ces com pagnies faisaient à 
elles seules 2.300.000 tonneaux en chiffres ronds ; les 
six premières atteignaient 3.150.000 tonneaux ; les 
douze premières arrivaient à plus de 4 m illions de 
tonneaux.

Mais plusieurs de ces com pagnies étaient étroite-
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ment liées les unes aux autres. En 1914, les deux 
premières se trouvaient sous la direction unique et 
puissante d’Albert Ballin. La S n d -A m erik a n isch e  
constituait une sorte de filiale de la H a m b u rg -A m erik a  ; 
la K osm os, également. La grande com pagnie ham ­
bourgeoise avait, du reste, des intérêts dans presque 
toutes les autres Compagnies allem andes de Ham­
bourg. A son tour, le N ord d eu tsch er L lo y d  créait des 
filiales, com m e l'A tlas. Le tableau que nous venons 
de reproduire ne donne donc qu ’une faible idée du 
degré de concentration des lignes allemandes.

Ajoutez que toute la flotte com m erciale allemande 
se trouvait groupée dans deux ports d ’attache. Ham­
bourg com ptait plus de la m oitié du tonnage total, 
environ 57 % ; Brême atteignait 29 %  ; les 14 % restant 
étaient distribués entre les autres ports.

De mêm e que les com pagnies de navigation étaient 
liées les unes aux autres ; de m êm e, elles avaient des 
accords avec les entreprises de transports terrestres. 
Beaucoup de ces accords étaient avoués, bien que 
leurs termes et conditions fussent ordinairem ent 
tenus secrets. Il y  en avait avec les sociétés de navi­
gation fluviale qui jouaient, à H am bourg spéciale­
ment, un rôle si considérable dans le drainage du 
trafic lourd de l’arrière-pays. Il y  en avait de p lu ­
sieurs sortes avec les chem ins de fer, dont les plus 
connus se manifestaient par les tarifs soudés de la 
D eu tsch e L ev a n te  et de YOst A fr ik a .

Nous avons déjà signalé l’union existant entre les 
groupes de chargeurs, les banques et les com pagnies 
de navigation. Les exportateurs allemands avaient
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de suite com pris qu ’ils ne parviendraient à conquérir 
les marchés d’outre-mer qu ’avec l’aide de leur pavil­
lon national. Ils com ptaient sur son appui et ne lui 
m archandaient pas le leur. La fidélité ne lui était 
pas acquise seulement à Hambourg et à Brême. Elle 
assurait sa large participation au trafic de Rotterdam 
et d ’Anvers dont l’arrière-pays s’étend sur l ’A lle­
magne.

Enfin, les lignes allemandes devaient beaucoup à 
l’appui des pouvoirs publics. Non seulement elles 
jouissaient de la faveur impériale, le Kaiser assistant 
en costume d ’amiral au lancem ent de leurs grands 
paquebots, s’inscrivant parmi leurs actionnaires et 
faisant les bruyantes déclarations que l’on  sait sur 
l’avenir maritime de l’Allemagne ; mais des avantages 
plus positifs étaient assurés à plusieurs d ’entre elles, 
principalem ent à celle qui s’enorgueillissait volon ­
tiers de ne recevoir aucune subvention.

C’était, en effet, une coutum e de M. Albert Ballin 
d ’affirmer à tout propos que la Compagnie H a m b u rg -  
A m erik a , bien différente en cela des com pagnies simi­
laires de tous pavillons, tirait ses bénéfices de la 
seule exploitation de ses paquebots. Il ne manquait 
jam ais d ’insister sur ce point quand il avait devant 
lui un reporter pouvant donner à ses dires une large 
publicité. Il y  avait là, en réalité, une façon de 
tromper en disant la vérité. En effet, dans les derniè­
res années avant la guerre, la Compagnie H a m b u rg -  
A m erik a  n’était plus inscrite au budget pour aucune 
subvention en argent. Mais elle tirait de l’appui des 
pouvoirs publics des profits beaucoup plus im por-
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tants que n ’auraient pu l’être des subventions offi­
cielles.

La source principale de ces profits était le racolage 
d ’émigrants auquel le Gouvernement se livrait en 
faveur des com pagnies allemandes, et dont la H a m ­
b u rg -A m erik a  profitait plus que toute autre. Des 
stations de contrôle avaient été établies sur les fron ­
tières nord-est et est de l’Allemagne pour vérifier 
que les émigrants slaves pénétrant sur le territoire de 
l’Empire n ’étaient atteints d ’aucune maladie conta­
gieuse et rem plissaient sous tous les rapports les 
conditions voulues pour être admis dans leur pays 
de destination. La création de ces stations de contrôle 
était, en soi, un acte légitime et justifié des pouvoirs 
publics allemands ; mais un abus véritable résultait 
du fait qu’elles étaient confiées à des agents de la 
H a m b u rg -A m erik a  et du N ord d eu tsch er L lo y d , qui 
refusaient im pitoyablem ent tout émigrant porteur 
d ’un billet de passage d ’une com pagnie autre que les 
leurs. Dans une lettre adressée au T im es  le 10 mai 19041, 
Lord Inverclyde, Président du Conseil de la Com pa­
gnie Cunard, dénonçait cet abus et publiait la décla­
ration, faite par devant notaire, d ’un certain José 
Garozinski, qui, parti de Cracovie pour se rendre en 
Pensylvanie avec un billet Cunard, avait été éconduit 
successivement à Ratibor, à Leipzig, était parvenu à 
franchir la frontière en voiture du côté de Myslovitz, 
fut inquiété encore à Berlin, mais qui, ayant réclamé

1. Voir le texte de cette lettre dans la Circulaire n° 161 du Comité 
Central des Armateurs de France.
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d’être conduit devant son consul, finit par arriver à 
Brême et à s’embarquer. Garozinski avait dû revenir 
deux fois à Cracovie, perdre beaucoup de temps et 
supporter de gros frais supplémentaires. Inutile de 
dire que les agents d'ém igration dirigeaient leurs 
clients sur les com pagnies allemandes, les seules qui 
assurassent à leurs passagers un traitement équitable 
en Allemagne.

Comment l’Angleterre, si soucieuse des intérêts de 
ses com pagnies de navigation, supportait-elle de 
pareils agissements ? On ne le com prendrait pas si 
on ne se rappelait quelle était à cette époque la puis­
sance politique de l’Empire allemand et de quelle 
protection il couvrait son pavillon com m ercial. Créer 
un incident à ce sujet, c ’était ouvrir un conflit. 
L ’Angleterre ne le voulait pas. Il a fallu la défaite de 
l’Allemagne en 1918 pour faire disparaître le régime 
des stations de contrôle. L ’article 322 du Traité de 
Versailles interdit expressément, com m e nous le 
verrons plus loin, de les confier à des com pagnies de 
navigation.

Il ne saurait y  avoir de doute sur le fait de cette 
protection détournée et abusive. De quelle im por­
tance elle pouvait être pour les com pagnies alle­
mandes transportant des émigrants, on peut s’en 
faire une idée par les faits suivants :

La frontière Nord-Est et la frontière Est de l’ancien 
Empire allemand le séparaient d ’un des plus grands 
réservoirs d ’émigration de l’Europe, le réservoir 
slave. Dans les années qui précédaient la guerre, 
400.000 Slaves environ se dirigeaient annuellement
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sur l’Am érique du Nord. Quelques-uns d ’entre eux se 
dirigeaient sur Fium e et Trieste ; mais la plus grande 
partie allaient s’embarquer dans les ports de la Mer 
du Nord ou de la Manche, ce qu’ils ne pouvaient 
faire économ iquem ent sans emprunter le territoire 
allemand. C’est cette nécessité d ’ordre géographique 
qu’exploitaient les stations de contrôle.

D ’autre part, l’Allemagne cessait, depuis le com ­
m encem ent du siècle, de fournir au Nouveau Monde, 
com m e elle l’avait fait dans la seconde m oitié du 
siècle dernier, un grand nom bre d ’émigrants. Alors 
que, de 1850 à 1900, elle avait à plusieurs reprises 
atteint et dépassé le chiffre annuel de 200.000 *, elle ne 
dépassait plus guère, en m oyenne, celui de 25.000. 
Pourtant, sa flotte com m erciale était organisée pour 
en transporter près de 400.000. Il fallait donc, à tout 
prix, lui recruter des émigrants étrangers. C’était le 
but des stations de contrôle.

Elles l’atteignaient car, chaque année, les com pa­
gnies allemandes transportaient de l’autre côté de 
l’Océan une m oyenne de 250.000 émigrants étran­
gers ! . Les prix de passage d’émigrants montant à 
peu près à 150 francs pour l’Am érique du Nord, dans 
cette période, on peut estimer à 37 m illions de francs, 
de francs-or, bien entendu, la recette brute prove­
nant de ces transports.

1. En 1881, l’émigration allemande avait été de 221.000 ; en 
1882, de 204.000. (A n n u a i r e  S ta t i s t i q u e ,  1925, p. 197.)

2. En 1913, le nombre des émigrants étrangers partis par les 
ports allemands a été de 413.857. (S t a t i s t i s c h e s  J a h r b u c h  f u r  d a s  
D e u t s c h e  R e i c h .  D i e  U b e r s e i s c h e  A u s w a n d e r u n g ,  1914, p. 29.)
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Il faut bien coire que ce trafic donnait de larges 
bénéfices aux armateurs allem ands, car, lorsqu’il 
venait à être dim inué par quelques circonstances, la 
répercussion de cette dim inution sur leur situation 
financière était sensible et im m édiate. On se rappelle 
qu ’en 1907 une crise monétaire éclata aux États-Unis. 
Elle fut bientôt suivie d ’une crise financière et é co ­
nom ique qui entrava fortement le m ouvem ent de 
l’im m igration en 1908 et au début de 1909. En 1908, 
les émigrants étrangers partis des ports allemands 
se réduisaient au chiffre de 86.314 b Curieuse co ïn ­
cidence : en 1908 et 1909, la H a m b u rg -A m erik a  et 
le N ord d eu tsch er L lo y d  ne distribuèrent pas de d iv i­
dendes, alors que dans les années précédentes, 
com m e dans celles qui suivirent, elles donnaient de 
9 à 12 % .

La faveur du gouvernement impérial se m anifes­
tait donc par d ’appréciables profits. On com prend, 
dès lors, que les grandes Compagnies allemandes 
aient dû créer parfois des lignes d’intérêt politique, 
mais d ’un rendement nettement déficitaire. C’était la 
rançon des subventions occultes. Lorsque le Kaiser 
voulut entreprendre la conquête du Levant et de la 
Méditerranée, vers l’époque de son m ém orable voyage 
en Palestine, on vit des lignes allemandes se créer sur 
Constantinople, sur l’Égypte, sur le Maroc. La H a m ­
b u rg -A m erik a  achetait une entreprise anglo-am éri­
caine de navigation sur le Nil et les armateurs ex­
périmentés se demandaient com m ent pouvaient bien

l.Id .
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s’équilibrer les dépenses et les recettes de ces diver­
ses opérations. Les profits de l ’émigration étaient 
absorbés en partie par les pertes qu ’elles causaient et 
l’origine de ces profits justifiait cet em ploi. Il y  avait 
donc un lien étroit et puissant entre le gouvernement 
allemand et les grandes com pagnies de Ham bourg 
et de Brême.

Faut-il rappeler, pour ceux qui s’étonneraient de 
l’im portance donnée par nous au trafic des émigrants, 
que M. Albert Ballin, fils d ’un agent d ’émigration, 
agent d ’émigration lui-même en Angleterre pendant 
sa jeunesse, puis entré au service de la H a m b u rg -  
A m erik a  com m e directeur de l’émigration, en devint 
le ch ef incontesté et tout-puissant; enfin qu’ il unit 
sous son sceptre les deux plus grandes com pagnies 
allemandes, com m andant ainsi à la m oitié de la flotte 
com m erciale de l’Empire ?

La marine marchande allemande devait, on  le voit, 
sa prospérité d ’avant-guerre à deux causes, d ’origine 
et de nature très différentes. Elle était, en premier 
lieu, une des manifestations de l’essor économ ique 
allemand. Après l ’avoir précédé et provoqué pour 
une part, elle en avait ressenti les heureux effets; sa 
fortune grandissait en même temps que les forces 
productrices et les activités com m erciales du pays 
croissaient elles-mêmes. L ’initiative des armateurs 
ham bourgeois et brêm ois, l’effort ordonné et continu 
des agriculteurs, des industriels et des com m er­
çants constituaient le fondem ent solide et permanent 
de son organisation. En second lieu, elle trouvait un 
point d ’appui énergique et une aide effective dans la
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puissance politique de l’Allemagne. A ujourd ’hui que 
cette puissance est abattue, l ’élément économ ique 
de ses progrès demeure seul; tout au m oins, l’État ne 
peut plus lui fournir une protection aussi efficace. 
Nous pourrons plus justem ent apprécier la valeur 
de ce qu ’elle doit à l’activité de la nation allemande 
elle-m êm e, maintenant que les étais artificiels qui la 
soutenaient gisent eux-m êm es à terre.

4. — La m a r i n e  m a r c h a n d e  a l l e m a n d e

ET LE TR A ITÉ  DE PAIX.

Au m om ent de la signature du Traité de Versailles, 
le m onde entier était encore sous le coup de l’indi­
gnation générale soulevée par la cruauté et l’illégalité 
de la guerre sous-marine, telle que les Allemands 
l’avaient pratiquée pendant toute la durée des hosti­
lités et avec un redoublem ent d ’inhumanité à partir 
du printemps de 1917. Le torpillage du L u sita n ia  
avait soulevé les États-Unis contre l’Allemagne. Il 
n ’échappait à personne que, sous couleur de faire la 
guerre, elle voulait, en mêm e temps, débarrasser son 
pavillon de concurrents gênants, une fois la paix 
intervenue. Tout naturellement, la partie étant perdue 
pour elle, la marine marchande devait porter la peine 
de ses actes. Plusieurs fois, au cours des années de 
guerre, les Anglais avaient déclaré solennellement 
que les Allemands devraient rem placer tonneau par
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tonneau tous les navires de com m erce indûm ent 
coulés par leurs sous-m arins; mais la guerre avait 
duré longtem ps et les Allem ands avaient envoyé au 
fond de la m er environ 15 m illions de tonneaux, soit 
trois fois ce qu ’ils possédaient eux-m êm es. Ils pou­
vaient donc se rendre ce témoignage d ’avoir fait plus 
de mal qu ’il n’était possible de leur en faire réparer- 
Toutefois, le Traité de Versailles rappela le principe 
en termes exprès dans sa partie VIII, § 1, dont voici le 
texte :

«  L ’Allemagne reconnaît le droit des puissances 
alliées et associées au rem placem ent tonneau par 
tonneau (jauge brute) et catégorie pour catégorie de 
tous les navires et bateaux de com m erce ou de pêche 
perdus ou endom magés par faits de guerre.

Toutefois, et bien que les navires et bateaux alle­
mands existant à ce jou r représentent un tonnage 
très inférieur à celui des pertes subies par les puis­
sances alliées et associées, en conséquence de l’agres­
sion allemande, le droit reconnu ci-dessus sera 
exercé sur les navires et bateaux allemands dans les 
conditions suivantes :

Le gouvernement allemand, en son nom  et de façon 
à lier tous autres intéressés, cède aux gouvernements 
alliés et associés la propriété de tous navires mar­
chands de 1.600 tonneaux bruts et au-dessus appar­
tenant à ses ressortissants, ainsi que la m oitié en 
tonnage des navires dont le tonnage brut est com pris 
entre 1.000 et 1.600 tonneaux et le quart en tonnage 
des chalutiers à vapeur, ainsi que le quart en ton­
nage des autres bateaux de pêche. »

Le Traité stipulait, au surplus, com m e « m ode sup-
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plémentaire de réparation partielle », que l’Allemagne 
devrait faire construire du tonnage pour com pte des 
gouvernements alliés et associés l . Cette stipulation 
perdit son intérêt par le fait de la crise qui se déclara 
dès le milieu de 1920.

Mais la livraison aux Alliés des navires de com ­
merce battant pavillon allemand fut exécutée com m e 
elle avait été convenue. C’était une condition très 
dure, entraînant dépossession des armateurs alle­
mands. Si elle n’avait pas été également souhaitée 
par tous les États alliés etassociés ; si tous n’y  avaient 
pas trouvé leur avantage, il est plus que probable 
qu elle se serait heurtée à quelqu’un de ces innom ­
brables obstacles qui ont arrêté dans un si grand 
nom bre de cas la réalisation des conventions inter­
venues et inscrites dans le Traité. Ici, au contraire, 
les Anglais, les Am éricains, les Italiens, les Belges 
et les Français devaient participer à la répartition 
du tonnage allemand.

Le Traité ne s’en tint pas là. Instruits par une expé­
rience prolongée, ses rédacteurs savaient quel intolé­
rable abus l’Allemagne pouvait faire de son droit de 
contrôle des émigrants passant par son territoire. 
Aussi introduisirent-ils dans la Partie XII, à l’ar­
ticle 322, la disposition que voici :

«  L ’Allemagne s’engage à n’im poser ni maintenir 
un contrôle quelconque sur les entreprises de trans­
port en transit aller et retour des émigrants à travers 
son territoire, en dehors des mesures nécessaires

1. Traité de Versailles. Partie VIII, § 5.
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pour constater que les voyageurs sont réellement 
en transit ; elle ne permettra à aucune com pagnie de 
navigation ni à aucune organisation, société ou per­
sonne privée intéressée au trafic, de participer d ’une 
façon quelconque à un service adm inistratif organisé 
dans ce but, ni d ’exercer une influence directe ou 
indirecte à cet égard. »

Ainsi, non seulement l’Allem agne était dépossédée 
du tonnage com m ercial qui couvrait son pavillon ; 
mais le Traité stipulait expressément sa renonciation 
aux agissements des com pagnies allemandes dans les 
stations de contrôle des émigrants. La Grande-Bre­
tagne n’avait pas osé dénoncer en 1904 ce véritable 
détournement du pouvoir politique au profit d ’in­
térêts privés, malgré le réquisitoire public de Lord 
Inverclyde ; les Alliés en exigeaient form ellem ent la 
cessation en 1919. Rien ne met plus en relief le fait 
nouveau dû à la défaite de l’Allemagne. La puissance 
politique qu ’elle mettait si largement au service de 
sa marine marchande a disparu.

La plus haute personnalité de l’armement alle­
m and, Albert Ballin, n’attendit pas la conclusion du 
Traité pour s’en rendre com pte. Dès le jou r  de l’ar­
mistice, il com prit que les grandes entreprises qu ’il 
dirigeait perdaient un des éléments essentiels de 
leur puissance. Sa m ort, survenue le jou r même, 
dans des conditions tragiques, paraît avoir été une 
conséquence de cette amère déception.

Quelques précisions statistiques permettront de 
mesurer les conséquences immédiates du Traité. Au 
lendemain de la livraison aux Alliés, la flotte aile-
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mande ne com ptait plus que 773.000 tonneaux bruts 
au lieu de 5 m illions et demi. De plus, les navires 
qui lui restaient, tous inférieurs à 1.600 tonneaux 
bruts, étaient généralement impropres à la navigation 
transatlantique. C’était le désastre pour les grandes 
com pagnies de paquebots. Citons à titre d ’exemple 
le cas des trois plus importantes :

Nombre de navires Nombre de navir·
en 19U en m o

Hamburg-Amerika___ 194 17
Norddeutscher Lloyd. 135 16
Hansa............................... 64 l 1

Cependant, les armateurs allemands ne s’abandon­
naient pas au désespoir. Le successeur de M. Ballin 
à la direction de la H ctm bu rg -A m erika , le D 1’ Cuno, 
publiait un plan de réorganisation et travaillait à le 
réaliser. Après avoir obtenu du Reich une som m e 
de 12 m illiards de marks, à titre d ’indemnité aux 
armateurs expropriés, pour un fonds de reconstruc­
tion de la flotte com m erciale, les entreprises de na­
vigation portèrent leurs efforts sur le choix d ’un 
navire-type à construire en série pour répondre aux 
premiers besoins. Mais ce navire-type ne pouvait pas, 
malgré ses qualités, rem placer les paquebots livrés 
aux Alliés. Il fallait trouver une solution m ieux adap­
tée aux services transatlantiques. Les accords ger­
m ano-am éricains la fournirent.

1. Circulaire n°1197 du Comité Central des Armateurs de France, 
p. 1264 et 1265.
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L’histoire de ces accords ne saurait être rappelée 
par un Français sans une sorte de dépit. Il est utile 
cependant de l’exposer avec toute l’objectivité possi­
ble, pour en tirer la leçon. A la suite de la livraison 
qui leur fut faite des plus belles unités allemandes, 
retenues aux États-Unis en 1914, puis saisies en 1917, 
les Am éricains se sentirent fort embarrassés. Ils 
étaient un peu dans la situation qu ’ils décrivent si 
pittoresquement dans leur langage courant, celle de 
« l’hom m e qui a acheté un éléphant » . C’est bien 
l’embarras causé par une richesse encom brante et 
d ’une utilisation difficile. Que faire d ’un éléphant à 
New-York quand on n’est pas directeur de Cirque ou 
de Jardin Zoologiquej? Que faire d ’une flotte de paque­
bots quand on n’a ni l’expérience, ni la com pétence, 
ni l’organisation, ni la clientèle nécessaires pour 
exploiter une ligne transatlantique? Dès 1920, le 
Dr Cuno et des représentants du N ord d eu tsch er L lo y d  
s’embarquaient pour New-York en vue de suggérer 
un remède à cette situation embarrassante. Ils tin­
rent à peu près le langage que voici aux armateurs 
américains détenteurs d’anciens paquebots alle­
mands : « Nous pouvons vous rendre un grand ser­
vice, car vous et nous som m es com plémentaires. 
Vous avez des navires, mais il vous manque l’orga­
nisation com plexe nécessaire pour les exploiter; nous 
avons cette organisation, mais nous m anquons de 
navires; unissons-nous. » Le mêm e raisonnem ent 
avait déjà été tenu au S h ip p in g  B oa rd  dans les pre­
miers mois de 1920; mais les États-Unis étant encore 
à ce m om ent-là en état d ’hostilité vis-à-vis de l ’Aile-
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magne, les pays de l’Entente lui avaient fait com ­
prendre que toute tractation entre elle et un orga­
nisme officiel com m e lui aurait été un scandale 
international. Des entreprises privées avaient les 
mains plus libres. Avec l’assentiment du S h ip p in g  
B oard , le groupe Harriman traita avec la H a m b u rg -  
A m erik a  et la U nited  S ta tes M ail Co avec le N ord ­
deutsch er L l o y d 1.

Les deux accords diffèrent peu. V oici les traits 
principaux de celui qui intervint avec la H a m b u rg -  
A m erik a  : la durée du contrat est de 20 années; elle 
prévoit l ’organisation com m une par les deux parties 
des lignes exploitées avant la guerre, directement ou 
indirectement par la com pagnie allemande. Chacun 
des groupes contractants pourra faire participer ses 
propres navires à l’exploitation des lignes jusqu ’à 
concurrence de 50 % . La répartition des bénéfices se 
fait également sur la base de 50 % . On voit la portée 
de ces stipulations. Les Allem ands donnent im m é­
diatement à leur puissante organisation d ’avant- 
guerre, à leurs agences, à leurs banques, l ’activité 
qu ’elles n’avaient plus. En effet, toutes leurs lignes 
sont reprises successivem ent; celle de New-York à 
Ham bourg tout d ’abord; puis celle de La Plata; puis 
celle des Indes orientales; puis les autres. Avant la 
guerre la H a m b u rg -A m erik a  en avait 70, desservant 
300 ports; le N ord d eu tsch er L lo y d  en avait 50. De 
plus, au fur et à mesure que des unités allemandes

1. Sur les accords germano-américains, voir la Circulaire n° 1153 
du Comité Central des Armateurs de France.
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sont construites, elles sont mises en ligne ; elles peu­
vent atteindre50 %  du tonnage total; les com pagnies 
allemandes vont donc reconstituer leur flotte derrière 
cet abri com m ode et profitable.

La conclusion  des accords fut saluée en Allemagne 
com m e une sorte de résurrection. Aux États-Unis, 
les plus avisés des Am éricains com prirent quel mar­
ché de dupe avait rendu la vie à l ’activité maritime 
allemande. L ’A m erica n  S team  S h ip o w n ers ’ A ssocia tion  
fit entendre une vigoureuse protestation qui trouva 
un écho dans l’op inion publique. Le N ew -Y o rk  W o r ld  
interpréta de la manière suivante les accords ger­
mano-américains :

« Les États-Unis fourniront des navires pendant la 
période où l ’Allemagne construira les siens; mais, 
avant que l’affaire produise des bénéfices, les com pa­
gnies allemandes auront des navires à elles et évin ­
ceront petit à petit les navires am éricains *.»

Un autre avantage im portant pour les Allem ands 
était de s’assurer libre accès au m arché américain. 
Les accords les mettaient, en effet, à l’intérieur de la 
barrière que le Congrès s’efforcait d ’opposer aux 
marines des pavillons étrangers avec le J on es B ill  et 
d ’autres projets du mêm e genre. Us avaient désorm ais 
partie liée avec le pavillon américain.

Les Allem ands tentèrent certainement de passer 
des conventions du même ordre avec des armateurs 
d’autres nations, spécialement avec des Hollandais 
et des Suédois ; mais le succès mêm e des accords

1. Circulaire n° 1153, p. 174.
De R ousiers. — Grandes industries, IV. 12
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germano-am éricains fut un obstacle à leur conclu ­
sion. Dans tous les pays maritimes, l’op inion publique 
était éveillée sur les dangers de ces négociations. 
Toutefois, les Allem ands furent servis par les c ir ­
constances, en ce sens que la crise générale des frets, 
qui sévit depuis le milieu de 1920, poussa beaucoup 
d’entreprises de navigation à vendre des navires et 
en obligea plusieurs à liquider leur flotte. Il y  eut 
beaucoup de tonnage à vendre sur le marché et les 
remplacements des anciennes unités allemandes se 
trouvèrent ainsi facilités. Ce ne furent pas, d ’ailleurs, 
lés seuls neutres qui transférèrent ainsi des navires 
sous pavillon allemand. Malgré le mystère qui a 
entouré lé radial- à l’Entente d ’aiiciens navires alle­
mands cédés en vertu du Traité, on estimait à 130 au 
début de 1923, le nom bre de ceux qui avaient été 
l’objet d ’une pareille cess ion 1.

Le gouvernement du Reich a aidé de son côté à la 
reconstitution de la flotte com m erciale allemande. 
Notons d ’abord les mesures votées en 1917 (B eh ilf- 
gèsetz) pour faciliter le rem placement des unités 
perdues depuis le début de la guerre, la loi d ’indem ­
nité et de dédom m agem ent de 1919 et l’accord 
d’enchérissement de 1920. En 1924, un soi-disant 
com prom is avec l’armement fut voté par le Reichstag. 
Une som m e de 11,97 m illiards de marks était mise à 
la disposition de l’armement allemand dans des 
conditions assez com plexes2. Les armateurs avaient

1. Circulaire n° 1197, p. 1279.
2. Voir le texte de ce compromis, Circulaire n° 1197, p. 1318.
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espéré beaucoup m ieux, escomptant une som m e de 
37 milliards de marks. Il aurait fallu cette som m e 
(aux prix de cette époque) pour reconstruire la tota­
lité de la flotte d ’aXant-guerre. Le com prom is ne 
visait qu’à la reconstitution du tiers de ce tonnage. 
La crise monétaire que traversa l ’Allemagne depuis 
lors, empêcha ces mesures de produire leur plein 
effet.

Quoi qu’il en soit, en fait, la flotte com m erciale 
allemande com prend aujourd’hui un tonnage de 
3 m illions de tonneaux de jauge brute *, dont la plus 
grande partie consiste en unités neuves construites 
sur chantiers allemands.

Le caractère de concentration, si marqué avant la 
guerre, n’a pas disparu avec elle. Sa physionom ie 
s’est seulement m odifiée. En particulier, les com m u­
nautés d’intérêts entre les com pagnies de navigation, 
les chantiers navals et l’industrie lourde sont plus 
fréquentes et plus accentuées qu ’autrefois. Il faut 
renoncer à les énumérer toutes. Quelques exemples 
permettront d’en saisir le m écanism e.

En premier lieu, les com pagnies de navigation sont 
étroitement groupées entre elles, soit par leur organi­
sation financière, soit par leur exploitation. A insi la 
H a m b u rg -A m erik a  est liée par fusion à la D eu tsch e  
L eva n te  ; par échange d ’actions, à la H a m b u rg  Süd- 
A m erik a n isch e  et à la S chlesisch e D a m p fer  G esell­
s c h a ft ; par participation, à la W o erm a n n , à la D eu tsch e

1. D’après le Germanischer Lloyd, 3.139.288 tonneaux au 1«' jan­
vier 1925.
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O s t-A fr ik a , à la B u gsier  R eederei. En plus, elle a les 
accords que l’on  sait avec les H a rrim a n  L in es  améri­
caines et des com binaisons de services avec une 
série d ’entreprises allemandes. De son côté, le N o rd -  
D eu tsch er L lo y d  est lié par participation à la Compa­
gnie W o erm a n n , à la D eu tsche O s t -A fr ik a , à la 
H a m b u rg -B rem er -A fr ik a , aux R ola n d  L in ien , à la 
D eu tsch e O zean  R eederei. Enfin, elle est en accord 
avec les U nited  S ta tes L in es  et en com binaison de 
services avec plusieurs lignes allemandes

En second lieu, les Compagnies de navigation se 
groupent avec d ’autres entreprises industrielles pour 
créer ou pour exploiter des chantiers de construction 
navale. C’est une sorte d ’intégration atténuée. Par 
exemple, le D eu tsch e W er ft  a été fondé par la H a m ­
b u rg -A m er ik a , Y A llg em ein e  E lek tr iz itä tsg esellsch a ft  
et les G u teh offn u n gsh ü tte, l’industrie des transports 
maritimes, celle de la construction électrique, la 
métallurgie et l’industrie houillère servant ainsi des 
intérêts com m uns. Le chantier V ulcan  de Ham bourg 
a des administrateurs com m uns avec la H a m b u rg  
S ü d -A m erik a n isch e , la D eu tsch e A u stra lisch e , la Com­
pagnie K osm os, la S tetten er D a m p fsch iffa h rt Gesell­
s ch a ft, la N eue D a m p fer  de Stettin 2. Et ce ne sont là 
que des exemples qu’il serait facile de multiplier.

Ainsi un effort méthodique et cohérent de toutes 
les forces productrices s’applique au renouvelle-

1 . Voir l’énumération de ces divers liens dans le Supplément 
au Bulletin d’informations du Comité Central des Armateurs de 
France, n° 518, du 26 juin 1925.

2. Id.
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ment de la flotte com m erciale, au relèvement de 
l’activité maritime. Il y  a là une volonté effective et 
universelle qui, dans un pays possédant les ressources 
économ iques de l ’Allemagne, ne peut pas manquer 
d’être féconde en résultats. Si la puissance politique 
de l’Empire n’est plus là pour protéger le pavillon, 
du m oins les causes qui ont assuré sa prospérité pour 
une large part dem eurent-elles intactes. Et nous 
voyons qu ’elles savent se coaliser utilement.

On ne saurait raisonner sur les chiffres d ’après- 
guerre pour mesurer l’im portance actuelle du trafic 
allemand. Une révolution à l’intérieur, consécutive à 
une défaite, la crise générale de 1924, puis l’occupa­
tion de la Ruhr, la résistance passive, etc., ont telle­
ment influé sur lui que les statistiques, d ’ailleurs 
rares et non officielles pour la plupart, donnent peu 
d’indications sûres. Il est permis de dire seulement 
que le niveau de 1913 ne paraît pas avoir été encore 
atteint. H am bourg n’a pas retrouvé, en particulier, 
les 26 m illions de tonnes métriques qu ’inscrivait son 
port en 1913 l.

Quant au trafic des émigrants il a été influencé, 
lui aussi, par une foule d ’événements. Non seulement, 
les stations de contrôle ont dû cesser leur rôle de 
recruteurs, mais les États-Unis ont limité leur im m i­
gration et porté un coup funeste aux entreprises de 
navigation spécialisées dans le transport des émi-

1. En 1924, Hambourg a im porté... 12.980.000 tonnes métriques 
et exporté.................................  6.500.000 — —

Soit au tota l................................... 19.480.000 — —
(Bulletin Quotidien du 12 novembre 1925.)
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grants, En sens contraire, l’émigration allemande a 
repris une activité qu’elle avait perdue depuis plus de 
20 ans. Le tableau suivant donne des précisions à 
cet égard. :

E m ig ra tio n  p a r  les p o r ts  a llem a n d s a va n t  
et depuis la  gu erre  1.

Années Allemands Étrangers Total

1913...........  18.440 413.857 432.297
1920 ..... 869 1.975 2.844
1921 ..... 18.184 19.422 37.606
1922 ..... 35.887 38.393 74.280
1923 ..... 113.812 51.934 165.746
1924 ..... 56.837 17.888 74.725

Pour connaître la répercussion de ces chiffres sur 
l’exploitation des lignes allemandes, il faut se souve­
nir qu’elles ne possèdent pas le tonnage de paquebots 
qu’elles avaient avant la guerre, de telle sorte que 
le nombre actuel des émigrants qu’elles transportent 
doit correspondre dans une certaine mesure à leurs 
capacités actuelles. Ce qui est certain, c’est que l’Alle­
magne mettra, après comme avant guerre, toutes ses 
ressources économiques au service de sa marine 
marchande, dont elle a apprécié les services dans le 
passé et sur laquelle elle compte dans l’avenir. Elle 
sait, à n’en pas douter, que c’est un des éléments de 
sa richesse nationale et elle agit en conséquence.

1. Bulletin d’informations du Comité central des Armateurs 
de France, n° 531, du 14 août 1925. (D’après Hansa.)
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CHAPITRE VI

La marine marchande américaine.

1. — La c o m p o s i t i o n  d e  l a  f l o t t e  d e  c o m m e r c e

AVANT LA GUERRE.

Nous nous som m es attachés, dans les deux cha­
pitres précédents, à faire ressortir le lien qui existe 
entre le pavillon com m ercial des grands pays m ari­
times et leur com m erce extérieur. Le contraste que 
nous avons relevé entre la com position de la flotte 
anglaise de com m erce et cejle de la flotte allemande 
se retrouve exactement dans leur trafic national : 
d ’un côté, une majorité de tram ps  et des exportations 
de charbon dont le poids dépasse sensiblement celui 
de toutes les im portations; de l’autre côté, une flotte 
de navires de lignes régulières et des exportations de 
nature variée dont le poids demeure très inférieur à 
celui des im portations. Enfin, en Angleterre com m e 
en Allemagne, le sentiment universel, profond et 
agissant de la nécessité d ’une puissante marine mar­
chande pour le développem ent économ ique du pays 
et l’expansion nationale.
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Au contraire, pour qui observait la marine m ar­
chande des Etats-Unis avant la guerre, principale­
ment à la fin du siècle dernier, le spectacle était 
déconcertant, à première vue ; il semblait que ce fût 
une industrie extérieure à l’activité nationale. Elle 
ne tenait pas dans le trafic m aritim e am éricain un 
rang honorable et il ne paraissait pas que la prospé­
rité nationale en fût atteinte. V oici les faits précis qui 
caractérisaient cette étrange situation.

Le tonnage global de la marine m archande am éri­
caine, tel qu ’il figurait dans les statistiques officielles, 
lui assignait, en 1914, le second rang dans le m onde. 
Au 30 ju in  1925, elle com ptait 7.928.688 tonneaux de 
jauge brute, soit près de 8 m illions. Et cependant, 
elle ne contribuait que pour 9,17 %  au trafic m ari­
time extérieur des États-Unis 1. Plus de 90 %  de l’im ­
portant com m erce am éricain avec les pays étrangers 
était transporté sous pavillon étranger.

L ’énigme se dissipe quand on connaît la com posi­
tion du tonnage am éricain et la nature du trafic amé­
ricain. En effet, à cette époque, la flotte com m erciale 
des États-Unis n’était nullem ent adaptée aux besoins 
de son com m erce extérieur et il se trouvait, d ’autre 
part, que ce com m erce extérieur pouvait se dévelop­
per sans le secours du pavillon national. Quelques 
précisions nous permettront de nous en rendre 
com pte.

En ce qui concerne la com position de la flotte, 
notons de suite que sur les 8 m illions de tonneaux de

1. Annual Report of the Commissioner o f Navigation, 1914.
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jauge brute indiqués plus haut, beaucoup ne sont pas 
aptes à une navigation transocéanique. En effet, trois 
m illions de tonneaux environ appartiennent à des 
navires des Grands Lacs et trois autres m illions au 
moins à des navires caboteurs. Si on retranche des 
deux m illions restants les allèges, les rem orqueurs, 
les bateaux de pêche, il reste environ 1.200.000 to n ­
neaux pour les transports transocéaniques de l’Atlan­
tique et du Pacifique. Ce tonnage était tout à fait 
insuffisant pour le com m erce extérieur américain.

Les Am éricains étaient excusables, d ’ailleurs, de 
com prendre les navires des Grands Lacs dans leur 
flotte com m erciale. S’ils présentaient des détails de 
construction leur permettant difficilem ent la grande 
navigation sur mer, ils jouaient et jouent encore 
dans les transports de marchandises lourdes, de 
l’Ouest à l’Est et du Nord au Sud, sur une vaste 
région du territoire fédéral, un rôle de prem ier ordre. 
A Sault-Sainte-Marie, entre le Lac Supérieur et le 
Lac Hurón, il passe chaque année environ trois fois 
plus de m archandises que dans le canal de Suez *.

Quoi qu ’il en soit, nous nous trouvons en face d ’un 
fait nouveau. C’est la première fois que nous rencon­
trons un grand pays maritime, théâtre d ’un dévelop­
pement agricole, industriel et com m ercial inouï dans

Suez Sault-Sainte-Marie

1902 (en tonnes-poids)__  10 millions
1910......................................  18 millions
1924 ....................................... 25.529.000

26 millions 
62 millions 
83 millions

(Hearings before the Merchant Marine Commission, t. I, p. 737).
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la seconde moitié du siècle dernier, fournissant au 
trafic transatlantique et transpacifique des éléments 
toujours croissants, dans le même temps que sa 
marine marchande prend une part de m oins en 
m oins active à son com m erce extérieur. Nous venons 
de constater le fait et l’analyse|du tonnage américain 
montre clairement qu’il était dans l’im possibilité de 
transporter les exportations et les importations amé­
ricaines. Mais il reste à expliquer com m ent celles-ci 
pouvaient croître sans cesse alors que les armateurs 
des États-Unis paraissaient se désintéresser de leur 
sort. N’est-il donc pas exact que le com m erce suive 
le pavillon ( T rade fo llo w s  the flaçj) ou que le pavillon 
suive le com m erce ( F la g  fo l lo w s  the trad e), com m e 
on l’a affirmé tour à tour et com m e les exemples de 
l ’Angleterre et de l’Allem agne en tém oignent? Et 
faut-il conclure que le com m erce extérieur d ’un pays 
et sa marine m archande ne sont aucunement liés? 
L ’examen des faits nous montrera que nous sommes 
en présence d’un cas exceptionnel et temporaire, cas 
particulièrement intéressant, parce qu ’il nous per­
mettra de m ieux saisir pourquoi, d ’une façon géné­
rale, la fortune du pavillon national et celle du com ­
merce extérieur par m er ne se séparent pas l’une de 
l’autre.
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2. —  L e  TRAFIC MARITIM E AMÉRICAIN A LA FIN 
DU SIÈCLE DERN IER.

Le trafic maritime des États-Unis ne ressemblait 
aucunement dans la seconde m oitié du siècle dernier 
au trafic des grands pays d ’Europe. Il com portait 
peu d ’importations de matières premières ou alim en­
taires et beaucoup d’importations de produits fabri­
qués. A l ’inverse, les exportations américaines com p­
taient peu d ’objets fabriqués (14,78 % en 1880 d ’après 
les statistiques officielles *) et une quantité considé­
rable de m archandises que l’on ne pouvait pas trouver 
ailleurs en quantités suffisantes, pour lesquelles les 
États-Unis possédaient une sorte de m onopole de 
fait, com m e nous allons le constater.

Voilà qui change tout. Nous avons vu les armateurs 
allemands frayer aux producteurs et com m erçants 
allemands la voie des marchés lointains d ’exporta­
tion, les soutenir dans leur lutte ardente et continue 
pour faire pénétrer sur ces m archés des objets tout 
semblables à ceux que pouvaient livrer des usines 
anglaises ou françaises. Pour triom pher dans l ’àpre 
concurrence que suscite leur entrée en scène, il ne 
faut pas m oins que les efforts conjugués de leurs 
syndicats industriels, de leurs com pagnies de navi­
gation et de leurs banques, sans parler de l’appui 
politique du gouvernement. Ici, au contraire, il s’agit

1. Commerce and Navigation o f United States.
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d ’un pays neuf, dont l’industrie naissante ne fait 
encore om brage à personne au dehors, mais qui peut 
jeter sur le marché des vieux pays à populations 
agglomérées autour des houillères et des fabriques, 
les grains et les viandes que leur agriculture natio­
nale ne peut plus fournir en quantité suffisante. 
Les armateurs de ces pays pourront bien venir dans 
les ports américains charger leurs navires de ces 
cargaisons, il n’est pas à craindre qu ’ils trahissent 
leurs clients au profit de clients anglais, allemands, 
français. L’Europe occidentale ne saurait exporter 
cette catégorie de m archandises.

En 1913-14 *, l’ensemble des importations des États- 
Unis atteignait le poids de 19 m illions 700.000 tonnes, 
soit, en chiffres ronds, 20 m illions. Les exportations 
étaient d ’un poids supérieur, com m e il est naturel 
dans un pays encore neuf dans certaines de ses par­
ties et disposant d ’immenses ressources agricoles. 
Elles atteignaient 28 m illions de ton n es2. Les expor­
tations fournissaient don c au trafic maritime un 
tonnage plus fort que les im portations. De plus, 
com m e nous l’avons déjà remarqué, c ’est surtout 
pour elles que le rôle du pavillon national peut être 
efficace. Exam inons donc quelle était dans ces 28 m il­
lions de tonnes à exporter, la part des marchandises

1. Les statistiques américaines sont établies du 30 juin au 
30 juin.

2. La valeur des importations se chiffrait par $ 1.551.077.850, 
soit au change de cette époque, environ 8 milliards de francs, 
celle des exportations était de $ 1.880.392.503, soit environ 9 mil­
liards de francs.
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qui pouvaient se passer sans inconvénient de son 
concours et qui naviguaient sous pavillon étranger, 
pour la plupart, sans que l ’essor com m ercial am éri­
cain fût menacé.

Il y avait, en prem ier lieu, les from ents et farines 
de froment. Les quantités exportées variaient sensi­
blement d’une année à l’autre, suivant l’abondance 
des récoltes et les besoins des pays acheteurs. Mais 
en moyenne, elles dépassaient 700 m illions de bus- 
h e ls4, ce qui correspond environ à 2 m illions et 
demi de tonnes. Nous pouvons retenir ce chiffre à 
titre indicatif.

Les maïs américains étaient exportés en quantités 
généralement supérieures, avec une m oyenne voisine 
de 130 m illions de bushels, soit environ 3 m illions 
de tonnes métriques.

Le coton tenait, lui aussi, une large place dans les 
exportations. Là, le m onopole de fait se trouvait plus 
accentué, m oins partagé avec d’autres pays, les États- 
Unis produisant environ 70 %  de la récolte m ondiale 
du co to n 2. Malgré les écarts souvent notables d ’une 
année à l’autre, on peut admettre une m oyenne d ’ex­
portations de un m illion et dem i de tonnes environ.

Le pétrole am éricain était m oins concurrencé 
avant la guerre qu ’il ne l’est aujourd ’hui, et les États- 
Unis, en consom m ant beaucoup m oins ju squ ’au dé­
veloppement des moteurs à com bustion interne et 
de l’autom obilism e, pouvaient exporter une large

1. Le bushel de froment américain pèse 27 k. 216. Le bushel 
de maïs =  25 k. 401.

2. Voir Les Grandes Industries Modernes, t. III, chap. X.
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part de leur p iôduction , plus d ’un m illiard dé gal­
lons, soit envirotl 3 m illions et demi de tonnes.

Récapitulons. Quatre éléments d ’exportation nous 
donnent à eux seuls :

Les froments............  2 millions X  de tonnes.
Les m aïs............ 3 — —
Le coton. ·. . . · . . . . . .  1 — X  —
Le pétrole.......... 3 — X  —
Soit au total........... .· 10 millions X  de tonnes.

C’est plus de 36 %  du total (en poids) et nous 
n’avons mentionné ni les viandes frigorifiées, ni les 
conserves de toutes sortes, ni le riz, ni le tabac, pour 
lesquels la concurrence européenne, c ’est-à-dire la 
concurrence des pays ayant une flotte com m erciale 
importante est inexistante.

Mais nous avons raisonné sur les chiffres des 
dernières années ayant précédé la guerre. Plus on 
remonte dans les statistiques américaines d ’exporta­
tion, plus les éléments que nous avons examinés 
tiennent de place. Il y  a cinquante ans, alors quë 
l'industrie des États-Unis naissait à peine et s’abri­
tait derrière un protectionnism e défen sif1, c’étaient 
presque les seuls qui méritassent d ’être mentionnés. 
Par suite, le besoin d ’une marine marchande natio­
nale se faisait encore bien m oins sentir qu ’à la fin du 
siècle et dans les années d ’avant-guerre.

D ’autre part, un curieux concours de circonstances 
avait porté, aptes la guerre de Sécession, un coup 
fatal à l’ancienne flotte com m erciale des États-Unis.

1. Voir Les Grandes Industries Modernes, t. II, La Métallurqie, 
ehap.IX.
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3 . —  D é c a d e n c e  d e  l a  f l o t t e  c o m m e r c i a l e  

AMÉRICAINE DE 1867 A 1910.

Car il y  avait eu autrefois une marine marchande 
américaine. En 1861, au m om ent où éclatait la guérre 
de Sécession, tous les navires de com m erce du 
m onde entier com prenaient environ 15 m illions de 
tonneaux de jauge brute, dont un tiers sous pavillon 
anglais, un tiers sous pavillon dés États-Unis et le 
troisièm e tiers réparti entré tous les autres pavillons. 
A  ce m om ent, le pavillon am éricain transportait 
65 %  du trafic maritime des États-Unis. Il en avait 
transporté juscfü’à 75 % ën 1857. Il në tenait donc 
aucunem ent, dans le com m erce extérieur national, 
le rôle effacé qui a été le sien depuis lors. Au surplus, 
la m oitié du tonnage de cette flotte était engagée dans 
la navigation de concurrence1, au lieu de se confiner 
principalem ent dans le cabotage entre les ports 
américains.

Au lendem ain de la guerre de Sécession, en 1866, 
lé tonnage est réduit à 4.310.778 tonneaux de jauge 
brute, soit d’environ 20 % . Est-Ce simplement le résul­
tat des nom breuses destructions intervenues ? Non, 
car aucun relèvement ne se manifeste avant de lon­
gues années et, si on considère la navigation de con ­
currence seule, c ’est-à-dire, si on retranche du total

1. Exactement, 2.496.894 tonneaux de jauge brütë. Tous les 
renseignements statistiques sont extraits des Annual Reports 
o f the Commissiônèf of Navigation.
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la navigation de cabotage et la navigation intérieure, 
c ’est une constante dim inution que l’on constate 
jusqu ’en 1910.

C’est bien la décadence et les raisons de cette déca­
dence sont multiples.

La première se trouve dans le protectionnisme 
renforcé qui marque la victoire des Nordistes. On ne 
peut pas s’en étonner, puisque c ’était là un de leurs 
buts de guerre. Il s’agissait de garantir contre la 
concurrence ruineuse de l’Europe, une industrie 
encore à ses débuts, que les circonstances contrai­
gnaient à payer des salaires fort élevés, et qui n’avait 
pas découvert les progrès m écaniques économ isant 
la m ain -d ’œuvre ( la b or  sa v in g  a p p lia n ces). Cette 
politique était probablem ent nécessaire à l’essor des 
États-Unis. En tous cas, elle a produit d ’heureux 
résultats. Mais elle était funeste au pavillon améri­
cain. Un pays maritim e qui ferme ses frontières 
entrave forcém ent l ’activité de ceux qui vivent des 
transports sur mer.

A côté de cet obstacle artificiel, les armateurs amé­
ricains en trouvaient un autre, d ’un tout autre genre, 
dans la transformation technique que subissait, dans 
le mêm e temps, la construction navale. Le fer se 
substituait au bois. Par suite, les chantiers am éri­
cains perdaient la supériorité que leur avaient assurée 
jusqu ’alors l’abondance de leurs bois de marine, leur 
qualité supérieure et leur bon  marché. Tout cet art 
architectural, qui avait été poussé très loin aux États- 
Unis et qui s’était tout récem m ent manifesté par la 
construction des fameux clipp ers  transatlantiques,
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disparaissait avec l’em ploi du bois. Mais le dom m age 
ne s’arrêtait pas là. Ce n ’était pas seulement un avan­
tage que les Américains perdaient ; c ’était une infé­
riorité positive qu’ils subissaient. Il ne pouvait pas 
être question pour eux de construire un navire avec 
les éléments métalliques fournis par l’industrie natio­
nale. Il ne pouvait pas non plus être question de les 
construire avec des éléments étrangers ; les tarifs 
protecteurs très élevés rendaient leur introduction 
trop onéreuse. Enfin, la loi am éricaine défendait de 
naviguer sous le pavillon étoilé avec un navire cons­
truit en dehors des États-Unis. D onc pas de recours 
possible aux chantiers navals d’Europe. Les arma­
teurs américains ne pouvaient, en 1870, par exemple, 
mettre en ligne que des unités dém odées ou des 
unités extrêmement coûteuses. La concurrence leur 
devenait à peu près im possible. Ils n’avaient plus 
qu’à trouver un asile dans les navigations réservées 
à leur pavillon, celle des Grands Lacs et le cabotage 
national.

Si ces raisons n’avaient pas été plus que suffisantes, 
un autre m otif aurait encore contribué à l’abandon 
de l’industrie internationale des transports maritimes 
par les Am éricains. Les capitaux étaient rares aux 
États-Unis au lendem ain de la guerre de Sécession et 
des em plois beaucoup plus profitables que l’arm e­
ment étaient offerts de tous côtés à ceux qui s’y  trou­
vaient. Cette affirmation paraît surprenante au pre­
mier abord, parce que nous sommes habitués à 
considérer les États-Unis com m e le pays des m illiar­
daires ; mais c ’est là une situation relativement

De R o u s i e r s . —  Grandes industi 13
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récente. Quand Tocqueville écrivait en 1832 son livre 
célèbre, D e la D ém ocra tie  en  A m ériq u e , il intitulait 
un de ses chapitres : «  Pourquoi il n’y  a pas de 
grandes fortunes en Am érique » . Une trentaine d’an­
nées plus tard, il en était encore ainsi, ou  du m oins 
les grandes fortunes étaient exceptionnelles. Et les 
besoins de ce vaste pays absorbaient tous les capi­
taux disponibles. On avait à créer un outillage indus­
trie l; il fallait construire les chem ins de fer pour 
mettre en valeur ces fertiles étendues de prairies qui 
s’offraient à l’effort des immigrants cultivateurs, mais 
qui demeuraient inhabitables sans une puissante 
organisation des transports publics ; il fallait alimen­
ter des banques qui fissent crédit aux travailleurs de 
tout ordre. C’était l’époque où l’Europe, très forte­
ment créancière des États-Unis, y opérait des place­
ments avantageux. Comment des Am éricains auraient- 
ils com m is la maladresse de risquer leurs capitaux 
dans une industrie particulièrement aléatoire et 
ouverte à toutes les concurrences quand ils trouvaient 
chez eux, sur un théâtre mieux connu, plus limité, 
fermé de barrières douanières, m ille occasions de les 
faire fructifier ! On peut se représenter les États- 
Unis, au sortir de la guerre de Sécession, com m e un 
pays m om entaném ent épuisé par une terrible lutte, 
mais disposant de richesses latentes incalculables et 
se recueillant pour concentrer toute son énergie sur 
leur exploitation. Un semblable pays ne fait pas 
volontiers de grandes entreprises maritim es, à m oins 
que son essor intérieur dépende de son activité sur 
mer. Nous savons déjà que ce n’était pas le cas et
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que le com m erce des États-Unis pouvait à cette 
époque se passer d ’une marine m archande.

Mais, dès le début du siècle, une inquiétude se 
manifeste dans l’op in ion  publique américaine. La 
position effacée du pavillon des États-Unis fait scan­
dale. Des discussions s’instituent sur les m oyens les 
plus efficaces de protéger et de développer la flotte 
com merciale nationale. Le 7 décem bre 1903, dans 
son Message annuel au Congrès, le Président des 
États-Unis s’exprime ainsi :

« Une majorité désire que des mesures soient 
prises dans l’intérêt de notre marine de com m erce, 
afin que nous puissions bientôt reprendre le rang 
que nous tenions autrefois dans les transports m ari­
times à travers les océans. Mais jusqu ’à présent, les 
moyens envisagés pour atteindre ce but ont été si 
profondément différents les uns des autres qu ’il n ’a 
pas été possible de tom ber d ’accord  sur aucun plan 
défini1. »

Et le Président recom m andait la nom ination d ’une 
Commission parlementaire spéciale pour faire une 
enquête à cet égard.

Cette décision n’aurait rien de m ém orable si elle 
ne témoignait d ’un com plet retournement de l’opi­
nion. Alors qu ’on  avait longtem ps accepté l’efface- 
ment progressif du pavillon  am éricain, pourquoi, 
tout d ’un coup, le considérait-on  com m e funeste? 
Sans doute, beaucoup de ceux qui se faisaient les

1. Report of the Merchant Marine Commission, 1905, p. 1.
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interprètes de cette manière de voir nouvelle obéis­
saient à leur tempérament ou à quelque vague sen­
timent d’orgueil national ; cependant, bien qu’ils ne 
s’en rendent pas com pte, les hom m es qui vulgarisent 
une idée s’inspirent surtout des circonstances qui 
donnent à cette idée quelque chance d ’être suivie. Ils 
traduisent ainsi les influences mystérieuses et com ­
plexes des faits économ iques et sociaux. Dans l’espèce, 
les journalistes américains réclamaient une marine 
marchande nationale, parce que depuis la fin de la 
guerre de Sécession, des transformations profondes 
étaient survenues dans le trafic maritime des Etats- 
Unis et dans l’économ ie nationale toute entière. On 
pouvait se passer d ’une flotte com m erciale en 1 8 6 6 . 
On en éprouvait le besoin en 1 9 0 3 .

4 . —  La t r a n s f o r m a t i o n  d u  t r a f i c  m a r i t i m e

A M É R I C A I N .

Les docum ents officiels des États-Unis nous ont 
déjà révélé qu ’en 1 8 8 0 , vingt-cinq ans après la guerre 
de Sécession, les exportations des produits fabri­
qués des États-Unis ne figuraient dans le total que 
pour 1 4 .7 8  % K Mais la période de recueillem ent éco­
nom ique des États-Unis allait bientôt com m encer à 
prendre fin. Au fur et à mesure que l’industrie

1 . M a l h e u r e u s e m e n t ,  c e t t e  p r o p o r t i o n  r e p o s e  s u r  l a  c o m p a ­
r a i s o n  d e s  v a l e u r s .  L a  c o m p a r a i s o n  d e s  p o i d s  m e s u r e r a i t  b e a u ­
c o u p  m ie u x  l ’ é v o l u t i o n  d u  p h é n o m è n e  q u i  n o u s  in t é r e s s e .
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américaine perfectionnait ses m éthodes, diminuait 
ses prix de revient par l’introduction du machinisme 
et l’usage de la fabrication en série, elle devenait 
capable de concurrencer l’industrie européenne et ce 
n’étaient plus seulement des produits de pays neufs 
ou de terres tropicales qui étaient exportés, mais des 
machines et des objets de toutes sortes. A la veille 
de la guerre, l ’équilibre se rom pait en faveur des 
produits fabriqués. Ils représentaient 47 % du total 
en 1912 et 59,76 %  en 1914. Dès lors, il devenait dan­
gereux de confier aux pavillons de pays industriels 
rivaux l’exportation américaine qui com ptait tant de 
marchandises similaires aux leurs.

Pendant la période de guerre, le m ouvem ent s’est 
encore accentué, sans qu ’on puisse rien conclure de 
résultats dus à des circonstances aussi exception­
nelles. Mais, depuis la guerre, il s’affirme de nouveau. 
Voici les chiffres afférents aux années 1920-1921 :

C lassem ent des E x p o r ta tio n s  des E ta ts -U n is  
d’a p rès  léuc d egré d ’é la b ora tion  l .

1920 1921

Groupe A : Matières premières brutes.. 23,15 % 22,i l  % 
— B : — alimentaires brutes 11,36%  15,81%
— C : — transformées........... 13,82 % 15,29 %
— D : Demi-produits..........................  11,86 % 9,12 %
— E : Produits finis............................  39,66 % 37,13 %
— F : Divers..........................................  0,15 % 0,18 %

Voilà don c les matières brutes de tout ordre ré- 

1. Voir Commerce o f the United States, 1924, p. l i à  l v .
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duites à 34,51 %  én 1920, à 38,28 en 1921. Même en 
laissant de côté les matières alimentaires transfor­
mées, qui craignent peu la concurrence européenne, 
les dem i-produits et produits finis représentent la 
m oitié du total. La com m ission maritime américaine 
a besoin du pavillon national.

Et, parallèlement, les obstacles anciens qui s’op po­
saient à la création et au développem ent de la flotte 
com m erciale se sont atténués ou ont disparu. Le 
protectionnism e intense qui avait marqué le triomphe 
des Nordistes en 1865 s’est toujours m aintenu; mais 
il est devenu offensif au lieu d ’être défensif et, mal­
gré les entraves qu ’il com porte, les relations des 
États-Unis avec le reste du m onde sont actives et 
importantes. D’année en année, le tonnage du trafic 
maritime va croissant, com m e le montre le tableau 
suivant :

C om m erce ex tér ieu r  des É ta ts-U n is  
(en m illions de L o n g  T on s) 1 

(1.016 kilogs)
1914 1918 1920 1923

Importations............. . . . .  19,7 18,7 30,7 46
Exportations............. . . . .  28,1 32,1 53,4 46

Total............... . . . .  47,8 50,8 84,1 92 2

Ces chiffres montrent qu ’il y  a de quoi alimenter 
largement une flotte de com m erce américaine.

1 . C o m m e r c e  R e p o r ts  a m é r i c a i n s .
2 . L ’ é q u i l i b r e  e n t r e  l e  p o i d s  d e s  i m p o r t a t i o n s  e t  c e l u i  d e s  

e x p o r t a t i o n s  e s t  d û  a u  f a it  n o u v e a u  d e s  g r o s s e s  i m p o r t a t i o n s  
e t  d e s  f a ib l e s  e x p o r t a t i o n s  d e  p é t r o l e .
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L ’infériorité que subissaient les armateurs améri­
cains de 1866, alors qu ’ils étaient liés à leurs chan­
tiers nationaux et que ceux-ci ne pouvaient cons­
truire qu ’avec des éléments coûteux a disparu pres­
que entièrement. A u jourd ’hui, et depuis une v in g­
taine d’années déjà, les États-Unis sont les plus 
grands producteurs d ’âcier qui soient au m onde. Ils 
arrivent à concurrencer les vieux pays et les élé­
ments de la construction navale métallique sont, 
d’une manière générale, m oins coûteux aujourd ’hui 
aux États-Unis qu ’en Angleterre1. Il reste qu ’avant 
la guerre, les chantiers navals am éricains ne pou­
vaient pas construire en série le navire de haute mer, 
mais cela uniquem ent à cause de la faiblesse de leur 
clientèle, qui leur demandait en m oyenne 236.000 
tonneaux de jauge brute par an, de 1904 à 1914 (y  
com pris les navires de cabotage). Sur les Grands 
Lacs, les types spécialisés dans cette navigation 
étaient déjà catégorisés, uniformisés (sta n d a rd ized ) 
et pouvaient se construire avec un prix de revient 
très abaissé.

D’ailleurs, au m om ent de la guerre, les armateurs 
américains avaient la liberté de s’adresser aux chan­
tiers étrangers pour leurs com m andes de navires. Le 
P a n a m a  ca n a l A c t  du 24 août 1912 disposait dans son 
article 12 que les navires de com m erce d ’origine non 
américaine pouvaient être adm is dans la flotte à la

1. D e  1904 à  1910 , l e  p r i x  d e s  t ô l e s  d e  n a v i r e s  ( S h ip  p la te s )  
é ta it  p lu s  é le v é  à  P i t t s b u r g  q u ’ à  M i d d l e s b o r o u g h .  D e  1910 à 
1915, a u  c o n t r a i r e ,  le  p r i x  a m é r i c a i n  e s t  c o n s t a m m e n t  i n f é r i e u r .  
(R e p o r t  o f  th e  C o m m is s io n e r  o f  N a v ig a t io n ,  1915 , p .  9 5 .)
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condition d ’être âgés de m oins de cinq ans. Le 
18 août 1914, un amendement à la mêm e loi suppri­
mait toute limite d ’âge *.

Il n’existe plus, bien entendu, d ’obstacles tenant à 
la faiblesse des capitaux disponibles aux États-Unis. 
Bien avant 1914, l’Union américaine récoltant le 
fruit de son gigantesque effort et mettant à profit ses 
admirables ressources, était devenu un pays riche. 
Elle a drainé depuis lors tout l’or de l’Europe et les 
dangers financiers qu ’elle peut redouter tiennent 
précisément à cette pléthore. Sans rien refuser à son 
développem ent intérieur, elle peut consacrer des 
som m es importantes aux entreprises de navigation.

La situation était donc retournée quand deux évé­
nements de nature très différente vinrent précipiter 
les m odifications inévitables. Le prem ier fut le per­
cem ent de Panama ; le second fut la grande guerre 
de 1914 à 1918.

On sait à la suite de quelles circonstances la C om ­
pagnie de Panama, créée par Ferdinand de Lesseps, 
fut amenée à vendre au gouvernem ent américain, 
pour la som m e de deux cents m illions, ses proprié­
tés, ses droits, son outillage. Grâce à une révolution 
déclanchée à point nom m é, l’État fédéral parvenait 
à se faire concéder en toute propriété et souveraineté 
une bande de terrain suffisante pour la construction 
du canal, la garde et la défense de ses accès. Par 
suite, l’ancienne entreprise d ’intérêt international,

1. U n  a n  p l u s  t a r d ,  l e  30  j u i n  1915 , 148 n a v i r e s  r e p r é s e n t a n t  
5 23 .361  t o n n e a u x  d e  j a u g e  b r u t e  a v a ie n t  p r o f i t é  d e  c e t t e  d i s p o ­
s i t i o n  p o u r  p a s s e r  s o u s  p a v i l l o n  a m é r i c a i n .  V o i r  R e p o r t ,  p .  2 5 .
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dont un grand Français avait eu l’initiative, devenait 
une entreprise d ’intérêt national, dont les États-Unis 
prétendaient s’assurer le bénéfice par préférence ou 
par privilège exclusif, selon les cas. Au point de vue 
américain, c ’était un grand succès. Cette coupure 
matérielle entre l’Am érique du Nord et l’Am érique 
du Sud établissait un lien économ ique entre la côte 
Atlantique et la côte Pacifique des États-Unis désor­
mais rapprochées. Elle fournissait, de plus, l’occasion 
de nombreuses faveurs accordées au pavillon étoilé 
en temps norm al; elle permettait de lui réserver un 
m onopole en temps de troubles internationaux.

Tout cela était fort avantageux à la marine m ar­
chande nationale. Mais la guerre de 1914 devait 
influer d’une manière si im prévue et si brusque sur 
son évolution qu ’il est difficile de dégager l’action 
exercée par le percement du Panama. Du m oins, 
convient-il de voir dans cet ensem ble de faits la 
claire manifestation d ’un état d ’esprit national nette­
ment favorable au relèvement du pavillon am éricain. 
La guerre va fournir l’occasion  de manifestations 
plus éclatantes.

5 . —  L a  g u e r r e  e t  l 'a p r è s - g u e r r e .

L’aspect international de l’industrie des transports 
maritimes, si frappant en temps de paix, s’atténue 
ou disparaît en temps de guerre, à tel point que son 
aspect national apparaît seul. Les États-Unis s’en 
aperçurent longtemps avant de prendre part eux-
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mêmes aux hostilités. L’utilité d ’une marine mar­
chande nationale s’accrut en ce qui les concerne pour 
deux raisons principales.

La première, la m oins agissante, fut que le carac­
tère industriel de leurs exportations s’affirma de suite 
dans une proportion inattendue. L’Europe, occupée 
à se tuer et à gaspiller ou à détruire ses richesses, 
demandait aux Etats-Unis d ’énormes quantités de 
produits fabriqués. En 1918, ceux-ci formaient 84,52 %  
du total des exportations américaines. Nous savons 
déjà, par les chiffres d ’après-guerre, ce que cette 
proportion présentait d ’exceptionnel.

La seconde, la plus déterminante à coup sûr, fut 
l’usage que chaque État maritim e s’empressa de faire 
de son droit de suzeraineté sur les navires battant 
son pavillon. R équisition; interdiction de transfert 
de pavillon ; licence de transports; toutes ces m esu­
res tendaient à réserver l’usage des navires de com ­
m erce aux pays auxquels ils appartenaient. Dès lors, 
il n ’était plus indifférent de posséder ou de ne pas 
posséder une flotte com m erciale.

Bientôt ce fut plus grave encore. Lorsque les États- 
Unis déclarèrent la guerre à l’Allemagne en 1917, la 
possession d ’une flotte leur apparut non plus seule­
ment com m e une nécessité économ ique et com m er­
ciale, mais com m e un élément indispensable du suc­
cès des Alliés.

La liberté des mers avait été, dès le début, une des 
grandes forces de la coalition franco-belgo-britan- 
nique. En s’en assurant le bénéfice, en le refusant à 
l’Allemagne par la saisie de la contrebande de guerre,
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elle demeurait en com m unication avec toutes les 
régions d ’outre-mer susceptibles de la ravitailler, de 
lui fournir des armes, des munitions, des chevaux, 
du pétrole; elle isolait, au contraire, les Empires 
centraux. Ceux-ci l’avaient com pris de suite, et c ’est 
pour détruire cet avantage inestimable de leurs 
ennemis qu ’ils conçurent le plan de la guerre sous- 
marine et coulèrent systématiquement, et au mépris 
de tout droit, le plus qu ’ils purent de navires de 
com m erce, y  com pris les navires neutres. Il s’agis­
sait pour eux d’em pêcher les Alliés de mettre à profit 
la liberté des mers. L ’Am iral Tirpitz avait annoncé 
au m onde, le 1er mars 1917, que ses sous-marins 
détruiraient un m illion de tonneaux par m ois. Le 
1er avril 1917, il avait exécuté 80 %  de sa prom esse et 
coulé 800.000 tonneaux. Si l’habileté des flottes de 
guerre alliées n’avait pas déjoué ses projets dans les 
mois qui suivirent, nous aurions été m enacés de 
perdre la guerre par isolem ent économ ique. L ’Europe 
occidentale aurait été en danger de se voir affamée 
com m e une place assiégée.

Contre ce danger, les Am éricains imaginèrent et 
appliquèrent un remède qu ’eux seuls pouvaient réa­
liser. Ils prirent à tâche de construire plus de ton­
nage que les Allem ands ne parviendraient à en cou ­
ler et de maintenir ainsi la liberté des mers au 
service effectif des Alliés.

C’était un plan hardi, car jusqu ’alors, nous l’avons 
indiqué plus haut, les États-Unis construisaient en 
moyenne 250.000 tonneaux de jauge brute de navires 
de com m erce par an, environ 8 %  de ce qu ’on cons-
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truisait dans le inonde. En présence des destructions 
allemandes que pesait ce chiffre modeste ?

Mais, ni l’argent, ni les éléments de construction, 
ni l’ardeur au travail ne faisaient défaut. Dans un 
immense effort concerté, sous la direction des pou ­
voirs publics, on vit des chantiers sortir de terre et 
des navires se construire avec une rapidité inouïe. 
Même, la construction de navires en bois fut reprise 
pour courir au plus pressé, les ressources d isponi­
bles de la première métallurgie du m onde ne suffi­
sant pas à satisfaire aux demandes des chantiers. 
V oici, d ’ailleurs, les statistiques des constructions 
navales des États-Unis de 1914 à 1921, époque où la 
crise générale arrêta leur activité :

Construction en acier Construction totale

1 9 1 4 .... 205.431 t. j. b. 316.250 t. j. b.
1 9 1 5 .... 130.882 — 225.122 —
1 9 1 6 .... 288.772 - 325.413 —
1 9 1 7 .... 467.515 — 664.479 -
1 9 1 8 .... 980.201 — 1.300.868 -
1 9 1 9 .... 2.559.679 — 3.326.621 —
1 9 2 0 .... 3.880.639 —
1 9 2 1 .... 2.265.115 t. j. b.

En avril 1917 le nom bre des chantiers navals était 
aux États-Unis de 130, celui des cales de 398. En 
mai 1919, on com ptait 223 chantiers et 1.122 ca les2.

Il n’est pas douteux que ce gigantesque travail n’ait

1. R e p o r ts  o f  th e  C o m m is s io n e r  o f  N a v ig a t io n ,  1919, p. 205 
et 210, et 1921.

2. T h ir d  A n n u a l  R e p o r t  o f V .  S . S h ip p in g  B o a r d ,  june 30 th, 1919, 
p. 154.
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rendu à la cause des alliés un service de premier 
ordre. Le lancem ent par les seuls chantiers améri­
cains d ’un tonnage annuel supérieur à celui que tous 
les chantiers du m onde construisaient avant-guerre 
écartait définitivement le danger que l’Allemagne 
avait créé par la guerre sous-marine. La confiance 
était ainsi rendue et la situation du m om ent nette­
ment améliorée.

Mais, tout naturellement, les États-Unis escom p­
taient le profit national de la création de cette flotte 
de com m erce qui leur resterait après la guerre. Il 
était légitime qu’une fois le but de guerre atteint, ils 
tirassent parti, pour leurs besoins propres, d ’un effort 
qui avait tout d ’abord répondu à une nécessité de 
défense. Dès avant 1914, ils avaient reconnu l’utilité 
de posséder un tonnage de navires en rapport avec 
leur com m erce extérieur. Leur entrée dans la guerre, 
en 1917, leur fournissait une occasion unique de le 
construire rapidement.

En effet, une fois le program m e du S h ipp in g  B oard  
exécuté, le 30 ju in  1922, la flotte com m erciale des 
États-Unis com ptait 18.382.136 tonneaux de jauge 
brute, soit plus de dix m illions de plus qu ’en 1914. 
Mais com m e ces dix m illions de tonneaux com pre­
naient presque exclusivem ent des navires de haute 
mer, alors que la flotte de 1914 n’en com ptait guère 
que 1.200.000 tonneaux, on  peut dire que la flotte de 
concurrence battant pavillon étoilé avait passé de 
1.200.000 tonneaux en 1914 à 11 m illions en 1922.

Cependant le problèm e n ’était pas résolu. Les 
États-Unis avaient construit une flotte ; il s’agissait

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



206 LES GRANDES INDUSTRIES MODERNES

maintenant de l’exploiter. Aussi longtem ps que les 
transports d ’État, résultant des hostilités, occupèrent 
le tonnage en service d ’une manière com plète, la 
question ne se posa pas. On ne se préoccupait pas 
non plus des pertes que subissait le S h ip p in g  B oard  
en effectuant ces transports. C’étaient là dépenses 
de guerre. Tout changea quand, d ’une part, il fallut 
trouver des em plois com m erciaux au tonnage et que, 
d ’autre part, il ne fut plus possible d ’imputer aux 
frais de guerre les déficits de l’exploitation.

Ces déficits étaient importants. Le rapport àn. S h ip ­
p in g  B oa rd  pour l’année se terminant au 30 ju in  1920, 
couvrant par conséquent douze m ois postérieurs à 
l’armistice et à la période le suivant immédiatement, 
donne com m e résultat net des différentes transactions 
effectuées un excédent de dépenses de g 513.566.139,19*. 
Ces chiffres ne causèrent ni surprise ni colère dans 
l’op inion publique américaine. Elle conclut sim ple­
ment qu’il fallait au plus tôt liquider la flotte d ’État 
et la faire passer entre les mains des armateurs am é­
ricains, sauf à fournir à ceux-ci une aide appropriée. 
Tel était du m oins le sentiment de la majorité et de 
la partie de la nation se trouvant le m ieux à même de 
juger. Toutefois, dans les États agricoles de l’Ouest, 
beaucoup de fa rm ers  espérant que des navires d ’État 
pourraient transporter leurs blés en Europe à fret 
réduit, souhaitaient que le S h ip p in g  B oard  continuât 
à exploiter. Nous retrouverons des traces de leur 
intervention à plusieurs reprises.

1 . V o i r  C ir c u la ir e  n° 1 15 3  d u  C o m ité  C e n tr a l  d e s  A r m a te u r s  d e  
F r a n c e ,  p .  155 e t  156 .
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Toujours est-il que, dès 1919, le S h ip p in g  B oard  
s’efforça de passer à des armateurs privés ou à des 
Compagnies de navigation la gérance du plus grand 
nom bre possible de ses navires. Des systèmes nom ­
breux furent mis à l’essai1. On peut dire qu’aucun ne 
donna com plète satisfaction. L ’échec de ces com bi­
naisons renforça encore l’idée qu ’une véritable liqu i­
dation s’imposait. En même temps, le Parlement 
jetait les bases d ’une politique de protection énergique 
destinée à soutenir les armateurs américains dans la 
concurrence internationale.

On peut dire que, depuis cinq  ans, les États-Unis 
sont attelés à ce double problèm e sans parvenir à le 
résoudre. Nous ne suivrons pas dans toutes leurs 
péripéties les différents projets envisagés. Nous nous 
efforcerons seulement de préciser les difficultés fon­
damentales qui ont em pêché jusqu ’ici toute solution 
définitive.

La liquidation de la flotte d ’État serait accom plie 
depuis longtemps si son tonnage ne dépassait pas 
très sensiblement les facultés d ’absorption de ses 
armateurs. Ceux-ci ont été sollicités de toutes façons 
et de grandes facilités de règlement leur ont été 
offertes. Mais ils ne voient pas l’em ploi possible, au 
moins pour le m om ent, des m illions de tonneaux que 
le S h ip p in g  B o a rd  a dû désarmer. Il faut reconnaître 
que l’exploitation d ’un navire sous pavillon am éri­
cain n ’est pas chose facile. Les m arins des États- 
Unis exigent des salaires plus élevés que les marins

1. V o i r  C ir c u la ir e  n ° f i 5 3 ,  p .  154.
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d’Europe et personne n’a encore imaginé un em ploi 
du m achinism e permettant des économ ies de m ain- 
d ’œuvre appréciables dans ce métier qui com porte 
tant de discernement et d ’attention. On ne com pense 
pas, par conséquent, sur les navires américains, 
com m e on le fait dans les usines américaines, le taux 
élevé des salaires par un recours plus fréquent au 
travail mécanique. D ’autre part, les obstacles apportés 
à l’im m igration tendent à augmenter encore les diffi­
cultés de recrutem ent des équipages. Enfin, le 
S ea m a n ’s A c t  récent et d ’autres réglementations 
conçues dans le même esprit portent atteinte à la 
discipline à bord et créent, par suite, une infériorité 
permanente et fondamentale au détriment du pavillon 
des États-Unis.

C’est pourquoi la volonté de concéder à l’armement 
am éricain des avantages susceptibles de faire équi­
libre à ces charges s’affirme de plus en plus. Du 
m om ent que l’on  repousse, — et il y  a de graves rai­
sons de le faire, — la solution de la flotte d ’État, il 
faut organiser la solution m oins coûteuse d ’alloca­
tions ou de discrim inations en faveur de l ’armement 
privé.

6 .  —  La p r o t e c t i o n  d u  p a v i l l o n  a m é r i c a i n .

De nom breux projets ont vu le jou r pour atteindre 
ce but. Le plus connu a été le B ill J ones, voté par le 
Congrès en 1920, puis le B ill Greene ou  plutôt les

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



LA MARINE MARCHANDE AMÉRICAINE 209

deux Bills Greene1. L’un et l’autre de ces docum ents, 
les seconds avec plus de perfection que le premier, 
font appel à tous les m odes de protection et d ’encou­
ragement connus.

Des facilités de paiement, avec échelonnem ent 
sur une période de 15 années et intérêt à 2 % sont 
offertes aux acquéreurs de la flotte d ’État, à condition, 
bien entendu, qu ’il s’agisse d ’armateurs américains 
(article 201 du Bill Greene déposé le 28 février 1922). 
Le second Bill Greene (déposé le 14 ju in  1922) porte 
l’intérêt à 4 % .

Un organisme de crédit maritime, le C onstruction  
L oan  F u n d , est constitué avec les fonds provenant de 
la vente de la flotte d ’État, jusqu ’à concurrence de 
125 millions de dollars. Le prem ier Bill Greene (art. 
202) envisageait des prêts à 2 % pouvant atteindre 
les deux tiers de la valeur du navire. Un citoyen 
américain pouvait donc em prunter deux m illions à 
2 %  pour faire construire un navire de trois m illions. 
Le second Bill Greene maintient ces dispositions.

Des détaxes fiscales et des exem ptions d ’impôts 
consenties soit aux armateurs, soit aux chargeurs 
confiant leurs expéditions au pavillon américain, 
sont prévues par les articles 203, 301, 302 et 303 du 
premier Bill Greene et par les articles 201 à 206 du 
second. Les armateurs am éricains sont exemptés 
pendant 8 années fiscales des taxes sur les bénéfices 
de guerre et sur les excess  p ro fits , à la seule condition

1. V o i r  l ’a n a ly s e  d u  B i l l  J o n e s  d a n s  l a  C ir c u la ir e  n °  1 1 5 3  d é jà
c i t é e ,  l ’ a n a ly s e  e t  l e  t e x t e  d es  
la ire  n° 118 2  d u  C o m ité  C entre

D e  R o u s i e r s . — Grandes ind
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que les sommes ainsi conservées par l’armateur 
soient affectées à la construction de navires am éri­
cains. Toutefois, les navires à construire devront 
être payés par m oitié sur des fonds autres que ceux 
provenant des bénéfices nets exemptés d ’impôts. 
Quant aux chargeurs, on leur offre, sur leurs impôts, 
une détaxe égale à 5 % des frets payés par eux à des 
navires américains faisant la navigation de concur­
rence.

Les transports d ’État, les transports militaires et 
navals sont réservés exclusivem ent au pavillon am é­
ricain. Malgré son apparence de prohibition, cette 
mesure n’est pas contraire à la liberté des pavillons. 
Il appartient à l’État, considéré com m e chargeur, de 
confier ses transports à qui il lui plaît ; m ais la loi 
nationale peut lui faire une obligation de ne donner 
sa clientèle qu’au pavillon national, à la condition 
expresse que les transports privés par mer soient 
abandonnés au libre jeu  de la concurrrence.

Enfin, des allocations directes sont prévues, sous 
forme de primes de parcours, en faveur des arma­
teurs américains (art. 701 à 703 du prem ier Bill 
Greene, art. 401 à 419 du second). Les navires lents 
reçoivent des primes qui ressortent à 0 fr . 25 (francs-or) 
environ par tonneau brut et par mille milles par­
courus. Les navires rapides voient le taux de ces 
primes s’élever avec leur vitesse, de telle manière 
qu’un paquebot du type L év ia th a n  pourrait obtenir 
plus d ’un m illion de dollars de primes par an.

L ’ensemble de ces dispositions variées constitue 
pour le pavillon am éricain une très sérieuse contre-
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partie aux charges particulières qu ’il supporte. Si elles 
étaient votées par le Congrès des États-Unis, les pays 
maritimes concurrents en souffriraient dans leurs 
intérêts, mais ne pourraient pas protester. Quelques 
faveurs qu’un pays croie devoir accorder aux navires 
qui battent son pavillon, il ne fait qu’exercer son 
droit de souveraineté vis-à-vis de ses ressortissants. 
Il agit dans la plénitude de ses prérogatives.

Il en est autrement quand il établit entre les 
navires nationaux et étrangers fréquentant les ports 
de son territoire des différences de traitement, des 
d iscrim in a tion s  sous une form e quelconque. La plu­
part du temps, en effet, il se trouve lié soit par des 
traités de com m erce et de navigation, soit même par 
une convention internationale, qui lui font une ob li­
gation de l’égalité de traitement des pavillons. Nous 
avons déjà indiqué com m ent ce régime répond aux 
conditions actuelles du trafic maritime internatio­
n al1.

Le Bill Jones et les Bills Greene n’avaient pas tenu 
compte de cette situation. La faute était d ’autant plus 
lourde pour le Bill Jones qu ’il était devenu loi 
(M erchant M arin e A c t  1920). Les États-Unis éprouvè­
rent que la politique de splendide isolem ent que 
manifestait le vote du Bill Jones se heurtait à de 
graves obstacles économ iques. En effet, ses articles 
28 et 34 n’ont pas pu être mis en vigueur, les obser­
vations présentées im m édiatem ent par plusieurs 
nations, notamment par l ’Angleterre et par la France,

1 . V o i r  p lu s  h a u t ,  c h a p i t r e  I .
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ayant amené les pouvoirs publics américains à en 
retarder l’application,

L ’article 28 est d ’une rédaction extrêmement com ­
pliquée. Il autorise les chem ins de fer américains à 
établir des tarifs préférentiels pour les m archandises 
d ’im portation ou d ’exportation qui ont effectué ou 
qui doivent effectuer leur trajet maritime à bord d ’un 
navire de nationalité américaine.

Quant à l’article 34, il donne aux États-Unis la 
faculté d ’établir des droits de douane différentiels 
sur les marchandises importées à bord de navires 
américains ou de navires étrangers. C’est le rétablis­
sement des surtaxes de pavillon. Il leur donne aussi 
la faculté de faire varier, suivant le pavillon du navire, 
les droits de tonnage perçus dans les ports. Étant 
donné les traités et conventions existants, il fallait 
pour cela dénoncer 27 traités internationaux et 
12 conventions auxquels les États-Unis étaient partie. 
On com prend l’opposition des pays 'étrangers.

Cette opposition  ne se manifestait pas seulement 
par des représentations diplom atiques. Des mesures 
effectives de rétorsion n ’auraient pas manqué de 
suivre ces représentations. Les États-Unis ne se 
trouvent plus, en effet, dans la situation où ils étaient 
pendant la longue période d ’effacement de leur 
marine m archande. Quand les navires battant leur 
pavillon fréquentaient rarement les ports étrangers, 
peu leur im portait que des surtaxes leur fussent 
imposées. Avec unè flotte nom breuse et active, pré­
tendant prendre part au trafic international, ils de­
viennent d ’autant plus vulnérables qu ’ils poursuivent
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ce dessein avec plus de succès. D ’où l’échec de leurs 
tentatives de discrim ination entre les pavillons étran­
gers et leur propre pavillon dans les ports américains.

Il y  a cependant une form e d ’inégalité de traite­
ment qui paraît pouvoir s’établir. Nous voulons par­
ler de celle concernant le trafic des émigrants. Le Bill 
Jones ne l’avait pas envisagée. Les Bills Greene l’or­
ganisent. L ’article 401 du prem ier, les articles 301 et 
304 du second, disposent qu ’au cours de chaque année 
fiscale, 50 %  des étrangers de toute nationalité qui 
pourront être admis com m e immigrants aux États- 
Unis, devront être transportés sous pavillon améri­
cain. « Il est juste, dit le Président Harding, dans son 
message au Congrès du 28 février 1922 \ que, chaque 
fois que ce sera possible, l ’im m igration contribue à 
aider la marine m archande am éricaine dont le pavil­
lon sym bolise la nationalité que recherchent les im ­
migrants. »  Il ne serait pas difficile de retourner le 
raisonnement et de dire : « Il est juste que l’émigra­
tion d’un pays contribue à la prospérité du pavillon 
de ce pays. » On peut aussi affirmer qu ’il est juste 
que tout émigrant, quelle que soit sa nationalité, 
puisse avoir le bénéfice de fa concurrence qui s’éta­
blit entre les divers pavillons et que, par suite, il doit 
pouvoir librem ent s’adresser à l’un quelconque 
d’entre eux. Au point de vue de la raison pure, toutes 
ces formules se valent et ne valent pas grand’chose. 
Mais les deux premières ont trouvé un vigoureux 
soutien dans les pays à émigrants ou à immigrants

1. V o i r  C ir c u la ir e  n °  118 2 , a n n e x e ,  p . 876.
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et leur coalition a fait admettre à la Conférence de 
Genève sur les com m unications et le transit une 
exception notable au principe accepté de l’égalité de 
traitement des pavillons. L’article 12 du statut inter­
national des ports déclare que chaque pays contrac­
tant pourra se réserver le droit de lim iter le trans­
port des émigrants aux navires auxquels il aura 
accordé des patentes Ce texte pourrait s’interpréter 
d ’une façon raisonnable ; m ais les discussions aux­
quelles il a donné lieu* les arguments fournis, en par­
ticulier, par la délégation italienne, montrent claire­
ment l’intention d’en faire un instrument de discri­
m ination, une manière de réserver les émigrants 
nationaux au pavillon national. Comment, après 
cela , s’opposer aux mesures américaines réser­
vant 50% des immigrants au pavillon des États-Unis?

En dehors de ce trafic spécial, le Gouvernement 
am éricain n’a aucune chance de faire aboutir sa poli­
tique de droits différentiels. S’il mettait en vigueur 
les articles 28 et 34 du M erch a n t M arin e A c t  1920, les 
armateurs américains, victim es de mesures de rétor­
sion de la part des autres pays maritimes, seraient les 
premiers à en réclam er le retrait.

En attendant, vo ici trois ans que le second Bill 
Greene a été déposé et le Parlement ne s’est pas 
encore prononcé. C’est que l’op inion américaine est 
très divisée à son sujet. D ’une façon générale, les 
démocrates sont opposés à son adoption. Leurs ten-

1 . V o i r  l e  t e x t e  c o m p l e t  d e  l ’ a r t i c l e  12 d a n s  la  C ir c u la ir e  n °  Î2 2 4  
d u  C o m ité  C e n tr a l  d e s  A r m a te u r s  d e  F r a n c e .
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dances au libre-échange ou du m oins à un protec­
tionnisme m oins rigoureux, les éloignent de ce sys­
tème com plexe de protection du pavillon. Les fer­
miers de l’Ouest mettent toujours leur espoir dans 
une flotte d ’État qui exportera leurs produits gratui­
tement et repoussent par conséquent, tout ce qui 
peut favoriser l’armement privé. Enfin, dans les m i­
lieux maritimes eux-mêmes, beaucoup redoutent les 
com plications extrêmes et les contrôles multipliés 
que nécessiterait l’application du Bill Greene, ordi­
nairement désigné aujourd’hui sous le nom  de S ab- 
sidy B ill.

Quoi qu ’il en soit, dès à présent, l ’accroissem ent 
très sensible du tonnage am éricain de concurrence a 
augmenté, malgré de très nom breux désarmements, 
la part du pavillon national dans le trafic maritime 
des États-Unis. Cette part a passé pendant la guerre 
de 9,7 %  à 21,9 % . Elle a atteint en 1920, 42,7 % . Elle 
semble décroître légèrement depuis la crise générale; 
elle a été en effet, de 39,8 %  en 1921, de 34,7 %  en 
1922, de 33,2 % en 1923, de 36,3 % en 1924.

C’est que la crise sévit plus durement aux États- 
Unis qu’en Angleterre, en Hollande, au Japon, dans 
les pays Scandinaves. Les Am éricains sont aux prises 
avec de sérieuses difficultés et n ’ont pas encore décidé 
quels remèdes il convient de tenter. Aussi le désar­
mement des navires porte-t-il environ sur 40 à 50 % , 
suivant les m om ents, du tonnage am éricain de con ­
currence, alors qu ’en France il représente générale­
ment environ 10 % et en Angleterre 3 à 5 % .

Il est pourtant une spécialité de navires que les
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Etats-Unis exploitent plus que tout autre pays m ari­
time, ce sont les navires-citernes pour le transport du 
pétrole ( T a n k  S tea m ers). D ’après le rapport du S h ip - 
p in g  B oard  pour 1925, la flotte pétrolière m ondiale 
était com posée de la façon suivante :

F lo tte  p é tro lière  au  30 ju in  1925.

N o m b r e  d e  n a v i r e s  T o n n a g e  b r u t

États-Unis..................... 402 2.507.854
Grande-Bretagne----- 391 2.074.086
Hollande....................... 44 123.848
Norvège ....................... 42 231.934
France........................... 35 164.695
Italie............................... 35 145.005
Allemagne................... 12 52.722
Argentine..................... 14 49.421
Japon............................. 10 36.410
Belgique....................... 7 35-063
Espagne......................... 9 31.305
Cuba............................... 7 25.636
Autres pays................. 31 140.051

1.039 5.618.036

Cette supériorité des États-Unis dans le transport 
des pétroles correspond au rang éminent qu ’ils occu ­
pent dans sa production et qu ’ils ont conservé ju s­
qu’ici dans sa distribution. La meilleure preuve en 
est, que sur l ’ensemble de la flotte pétrolière, soit en 
chiffres ronds, cinq m illions et dem i de tonneaux 
bruts, le groupe de la Standard Oil C° en possède 
plus d ’un m illion et demi et le groupe Royal-Dutch-
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Shell plus d ’un m illion. On pourrait même ajouter 
que les navires-citernes n’appartenant pas directe­
ment aux sociétés pétrolières sont presque toujours 
entre les mains d ’entreprises d ’armement plus ou 
moins liées à quelqu ’une d ’entre elles. Les Anglais 
ont construit beaucoup de navires-citernes au cours 
de ces dernières années; leur tonnage serre de près, 
on peut le constater par le tableau ci-dessus, celui 
des Etats-Unis. C’est un des aspects de la lutte éco­
nomique et politique engagée au sujet du pétrole, et 
que nous avons retracée dans un précédent volum e *.

1 . L e s  G r a n d e s  I n d u s t r ie s  M o d e r n e s , 1 .1 ,  L ’I n d u s t r ie  p é tr o liè r e .
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CHAPITRE VII

La marine marchande française.

1. —  A v a n t  l a  l i b e r t é  d e s  p a v i l l o n s .

On entend souvent attribuer à Colbert la restaura­
tion, parfois même la création de la marine mar­
chande française. Ce n’est pas à dire qu ’avant lui, 
des armateurs français, tels que les Ango, de Dieppe, 
au seizième siècle, les Jacques Cartier, de Saint-Malo 
et une foule d ’autres, n ’aient jeté un v if éclat sur notre 
pavillon; mais il est certain qu ’au m om ent où C ol­
bert prit le gouvernement de notre com m erce m ari­
time, l’armement français ne jouait qu ’un rôle effacé 
dans un trafic dont l’im portance s’annonçait déjà. 
C’étaient les Hollandais qui régnaient à ce m om ent 
sur les mers, plus encore que les Anglais, et ils dis*· 
tribuaient beaucoup des marchandises qu ’ils nous 
achetaient. « La Hollande ne gardait pas pour elle 
les 10 à 12 m illions de vins et eaux-de-vie, les 6 m il­
lions de soieries de Tours et de Lyon, les 5 m illions
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de meubles et objets de literie, les 2 m illions de su­
creries de Paris et de Rouen, le m illion de quincail­
lerie et de savon qu ’elle nous achetait ; elle en reven­
dait la plus grande partie et s’interposait ainsi entre 
le producteur français et l’acheteur étranger. L ’An­
gleterre tirait bon  profit des 15 m illions de marchan­
dises françaises qu ’elle transportait chaque an n ée1. » 
Par suite, les Français ne com ptaient que 600 navires 
sur les 20.000 qui circulaient dans le m onde. Telle 
est, du m oins, l’affirmation de Colbert, qui ne com p­
tait évidem m ent pas le grand nom bre des petits 
bateaux de pêche, et il ne sem ble pas qu’elle soit très 
exagérée. Sa clairvoyance consista précisém ent à se 
rendre com pte que la France fournissait, par son 
com m erce extérieur, aux pavillons hollandais et 
anglais principalem ent, aux pavillons étrangers d ’une 
manière générale, un aliment et un soutien qu ’elle 
pourrait réserver avantageusement à son propre 
pavillon. De là à adopter une politique analogue à 
celle de l’Acte de Navigation anglais, il n’y  avait 
qu ’un pas. Colbert était assez énergique pour le fran­
chir. Déjà, Fouquet avait créé un droit de cinquante 
sous par tonneau sur les navires étrangers entrant 
dans nos ports. L ’Ordonnance de juillet 1681 renou­
velle ces dispositions en les confirm ant et en les éten­
dant. De plus, des tarifs édictés en 1661, en 1667 
établissaient avec une rigueur croissante des droits 
d ’entrée sur les marchandises étrangères.

1. E. L avisse , H is to ir e  d e  F ra n c e , t. VII, prem ière  partie , p . 234.
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En som m e, Colbert cherchait à assurer, autant 

que possible, le fret d ’origine ou de destination 
française au pavillon français; mais, en même temps, 
il décourageait le plus possible l ’entrée en France des 
produits fabriqués à l’étranger, estimant que «  tout 
le com m erce consiste à décharger les entrées des 
marchandises qui servent aux manufactures du 
dedans du Royaum e et à charger celles qui sont 
manufacturées 1 ». Dans sa conception, par consé­
quent, il subordonnait la marine marchande au 
com m erce extérieur national, n ’hésitant pas à con­
trarier son essor, quand il le jugeait peu com patible 
avec le développem ent économ ique national, tel qu ’il 
le concevait.

Colbert fut amené aussi à créer par préoccupation 
d’ordre militaire un système de recrutem ent de l’ar­
mée de m er qui eut, à cette époque, un heureux effet 
sur les équipages de la flotte com m erciale. L ’O rdon ­
nance de 1669, com plétée par l’Édit de 1673 régla le 
régime de l’inscription maritime, c ’est-à-dire d ’une 
véritable conscription, applicable aux seuls marins 
et com portant une série d ’avantages, tels que le m o­
nopole de la pêche en eaux salées, en eaux saum â­
tres et jusqu ’à la lim ite de la marée dans les fleuves 
et rivières, et les pensions de dem i-solde. Cette con ­
trainte fut, d ’ailleurs, fort mal accueillie au début. 
Des résistances opiniâtres se firent sen tir2. Cependant 
l’inscription maritime eut pour effet de confirm er la

1. C it é  p a r  L a  v i s s e , lo c . c i t . ,  p .  235 .
2 . V o i r  L a v i s s e ,  lo c . c i t . ,  p .  258.
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vocation de la m er chez un grand nom bre de gens du 
littoral en leur assurant un m oyen d'existence possi­
ble. Les marins du com m erce et de la pêche servaient 
obligatoirem ent sur les vaisseaux du R oi; mais les 
métiers maritimes leur étaient réservés en même 
temps qu ’ ils recevaient une petite rém unération *. 
L ’inscription maritim e constitua par suite, du temps 
de Colbert, un encouragem ent à la marine m ar­
chande.

Il y  avait, au surplus, un intérêt considérable à 
développer les transports par mer, non seulement 
pour les relations avec les pays d’outre-mer, mais 
aussi pour le com m erce entre différentes parties du 
continent d’Europe théoriquem ent susceptibles d’être 
atteintes par les voies de com m unication terrestres. 
On s’en apercevait depuis que le com m erce de terre 
et le com m erce de m er avaient beaucoup d ’éléments 
com m uns et les Hollandais, les premiers, avaient 
com pris l’avantage de substituer la navigation au 
roulage ou aux transports par animaux de bât, «  en 
ouvrant, dit Montchrétien, les voitures de la mer aux 
m archandises lourdes et massives, au lieu des voi­
tures de terre longues et coûtageuses » 2. Aujourd’hui, 
les traversées de longue distance font ressortir le fret 
à un prix beaucoup m oindre que les transports par 
chem in de fer de même longueur ; mais ceux-ci luttent 
efficacement, souvent même triom phalem ent avec la

1 . L a  s o ld e  m e n s u e l le  e n  s e r v i c e  é t a i t  d e  12 à  15  l i v r e s .  L e  
r e s t e  d e  l ’ a n n é e ,  l e s  i n s c r i t s  r e c e v a i e n t  l a  d e m i - s o l d e .  (Id ., ib id . ,  
p .  258 e t  2 5 9 .)

2 . A r n a u n é , L e  s y s tè m e  d e  C o lb e r t . (A n n a le s  d e s  S c ie n c e s  
p o li t iq u e s ,  j a n v i e r  1910 , p .  1 2 ).
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navigation pour les distances courtes. Il n’en était 
pas de même quand la concurrence s’établissait, au 
dix-septième siècle, entre des navires d ’une part, des 
charrettes ou des mulets porteurs, d ’autre part ; on 
pouvait affirmer alors sans crainte que les « voitures 
de terre étaient longues et coûtageuses » par rapport 
aux « voitures de m er ». 11 en fut ainsi jusqu ’à la 
création des chem ins de fer, Au com m encem ent du 
dix-neuvième siècle, J.-B. Say constatait que «des blés 
de l’Ouest de la France nourrissaient les Antilles, 
mais ne pouvaient pas apaiser une famine dans les 
départements de l’Est, le transport en Lorraine qua­
druplant le prix du blé. » 1

Colbert, si exactement au courant des ressources 
matérielles de la France et des pays avoisinants, si 
désireux de m ultiplier les relations com m erciales, si 
conscient de la difficulté des transports terrestres, 
ne pouvait pas dem eurer insensible aux avantages 
de la navigation. Ces avantages étaient particulière­
ment importants pour la France, dont la situation 
géographique favorisait grandement, dans les condi­
tions économ iques de ce temps, tous les trafics de 
mer. Son littoral très étendu, bordant trois mers, 
extrêmement découpé, offrant, par conséquent, aux 
navires une foule d ’anses, de rades, de havres, per-

1. I d . ,  i b id . ,  p .  1 1 .
A  c e t t e  é p o q u e ,  le  t r a n s p o r t  p a r  f l e u v e s  o u  c a n a u x  é t a i t  é g a ­

le m e n t  b e a u c o u p  p lu s  é c o n o m i q u e  q u e  le  t r a n s p o r t  p a r  t e r r e  : 
«  U n  b a t e a u  d e  r a i s o n n a b l e  g r a n d e u r ,  é c r i v a i t  V a u b a n ,  p e u t ,  
l u i  s e u l  a v e c  s ix  h o m m e s  e t  4  c h e v a u x ,  m e n e r  la  c h a r g e  q u e  
400 c h e v a u x  e t  200 h o m m e s  a u r a i e n t  b i e n  d e  la  p e i n e  à  m e n e r  
p a r  l e s  c h a r r o i s  o r d i n a i r e s .  »  ( C i t é  p a r  L a v i s s e ,  H is t o ir e  d e  
F r a n c e ,  t .  V I I ,  p r e m i è r e  p a r t ie ,  ç h a p .  I l ,  p .  2 0 9 ),
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mettait la distribution rapide des marchandises tout 
le long de la côte. C’était merveille à une époque où 
tout conspirait à disperser le trafic. Les navires de 
faible tonnage pénétraient facilement dans des ports 
peu profonds et y  trouvaient les débouchés suffisant 
à leur petite cargaison. Des navires de fort tonnage 
auraient, au contraire, accum ulé sur un même point 
de grandes quantités de m archandises que les moyens 
de transport terrestre élémentaires et peu concentrés 
n’auraient pas été à même de distribuer. A ces causes 
naturelles il s’en ajoutait d ’autres d ’ordre artificiel 
ou politique. Les divisions douanières intérieures 
n’avaient pas encore disparu. Les P ro v in ces  des c in q  
grosses ferm es  constituaient une sorte de noyau pour 
l’unification future ; mais les P a y s  d ’E ta ts  avaient leurs 
frontières douanières et les P ro v in ces  réputées é tra n ­
gères  aussi. Au sud d’une ligne tirée de La Rochelle à 
Bâle, aucun territoire ne rentrait plus dans les P ro ­
vinces des cinq grosses fermes. A insi les obstacles 
administratifs venaient retarder, grever et entraver 
les transports terrestres rendus déjà si difficiles par 
le mauvais état des routes et la lenteur des véhicules. 
Quelle délivrance quand on pouvait s’affranchir de 
tout cela par le recours à la navigation ! Il faut aux 
hom m es du vingtième siècle, habitués aux trains 
rapides et aux autom obiles, un véritable effort pour 
se rendre com pte de l’état d ’esprit de nos pères à cet 
égard.

La marine m archande française vécut ainsi pen­
dant deux siècles, traversant des fortunes diverses, 
mais dans une union étroite avec le com m erce exté-
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rieur maritime de la France. Les différents régimes 
qu’elle traversa jusqu ’au m ilieu du siècle dernier 
s’inspirèrent tous d’une mêm e conception générale, 
celle de la protection. Leur dernière expression fut la 
surtaxe de p av illon 1, c’est-à-dire le fait qu’une même 
marchandise transportée sous pavillon étranger était 
traitée dans nos ports m oins favorablement que si 
elle avait été transportée sous pavillon français.

Sauf pour le transport des marchandises venant de 
nos colonies, le pavillon étranger n’était écarté de 
nos ports par aucune mesure de prohibition et, en 
fait, il prenait une large part à notre trafic national. 
En 1850, dans la navigation de concurrence, le pavil­
lon français ne faisait que 41 %  des im portations et 
exportations réunies, le pavillon  étranger 59 % 2. 
En 1865, à la veille de l ’établissement de la liberté 
des pavillons, nous trouvons sensiblement les mêmes 
chiffres, 42 %  pour le pavillon français, 58 %  pour le 
pavillon étranger. Il paraît légitime de conclure de 
ce rapprochem ent que, pendant cette période de 
15 années, la marine m archande française, protégée 
par la surtaxe de pavillon, se défend bien contre la 
concurrence anglaise, pourtant si favorisée par 
l’avènement de la vapeur et le charbon à bon com pte,

1. La surtaxe de pavillon  p rop rem en t d ite  a été organisée 
par la L oi du 17 d écem bre  1814; m ais les d ro its  d ifférentiels 
im posés aux navires étrangers venant en F rance produ isaient 
un résultat analogue.

2. T a b l e a u  g é n é r a l  d u  Commerce e t  de l a  N a v i g a t i o n ,  A n ­
née 1850, p . X L  II est à  rem a rq u er  q u ’à cette ép oqu e  l'A d m in is­
tration des D ouanes établissait cette p rop ortion  sur les valeurs 
des m archandises et non  sur les p o id s .

D f. R o u s if .r s . — G randes in d u str ies , IV. 15
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par l’emploi du navire métallique, par l’essor du 
com m erce extérieur de la Grande-Bretagne. Le fait 
est d ’autant plus intéressant à retenir que cette pé­
riode est très prospère. Notre com m erce extérieur 
par mer passe de 1.845 m illions de francs en 1850 à 
4.920 m illions, tout près de cinq m illiards en 1865 b 
Il faut donc à notre flotte com m erciale un véritable 
effort et une sérieuse augmentation de puissance 
pour conserver son rang dans ce trafic accru de 200 %  ·

2. ·— L a l i b e r t é  d u  p a v i l l o n  

e t  l ’ è r e  d e s  e n c o u r a g e m e n t s .

Le système de protection sous lequel vivait la 
marine m archande française, com m e la plupart 
des autres, depuis environ deux siècles, n ’était plus 
en harmonie avec les conditions économ iques nou­
velles qui dom inaient l’industrie maritime lorsque 
l’application de la vapeur à la fabrication industrielle» 
à la traction sur terre et à la propulsion sur mer, vint 
transformer de fond en com ble les relations interna­
tionales. Nous avons exposé les conséquences prin ­
cipales de cette révolution économ ique. Nous avons 
vu com bien elles avaient été favorables à la flotte 
com m erciale anglaise, en particulier. Il nous faut 
examiner quelles furent ses répercussions sur la 
marine m archande française.

C’est un des traits caractéristiques de l ’esprit fran-

1. I d . ,  année 1865.
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çais de saisir promptement les phénom ènes d ’ordre 
général et de construire à leur sujet des raisonne­
ments logiques. Lorsqu’en 1850 la Grande-Bretagne 
abolit l’Acte de Crom well, dont elle n ’avait plus 
besoin et qui pouvait nuire au développem ent de sa 
flotte de com m erce, nous ne fûmes pas lents à nous 
rendre com pte que le régime nouveau institué par 
elle correspondait à la situation économ ique générale 
et à conclure que son exemple devait être imité. La 
loi du 19 mai 1866, fut la conséquence de ce raison­
nement. Elle déclarait que les ports de France étaient 
ouverts à  tous les navires sans distinction de pavil­
lon et que les navires étrangers seraient traités de la 
même manière que les navires français, sous condi­
tion de réciprocité. C’était une déclaration de principe 
excellemment form ulée. Elle est demeurée l’expres­
sion si exacte du régime maritime m oderne que, tout 
dernièrement, à la Conférence de Genève qui a fixé 
le Statut international des ports maritimes en décem ­
bre 1923, elle a inspiré le texte sur lequel tous les 
États représentés ont fini par tom ber d ’accord . Mais 
son application immédiate, sans aucune préparation, 
à une flotte com m erciale fortement protégée jusque- 
là et tenant dans le com m erce maritime national un 
rôle déjà effacé, fut une grave im prudence qui coûta 
cher à notre pavillon. A vec un mélange de pénétra­
tion intellectuelle et de candeur naïve, nous devan­
cions les temps dans l’affirmation de la vérité scienti­
fique et nous com prom ettions nos intérêts nationaux 
par un excès de logique, un défaut de m éthode poli­
tique et une hâte excessive.
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Du jou r au lendem ain, notre marine m archande se 
trouva exposée à la concurrence de la marine anglaise 
qui avait attendu d ’acquérir une supériorité incon ­
testée avant d ’accepter, puis de réclamer la lutte à 
armes égales. En face d ’elle, d ’autres concurrents 
grandissaient ; telle la marine allem ande que l ’abo­
lition de l’Acte de Crom well avait affranchie d ’une 
véritable servitude. De plus, la situation géogra­
phique de nos ports, placés sur le passage de tous les 
navires de l’Europe septentrionale allant au long- 
cours ou en revenant, donnait à ceux-ci le plein 
avantage de la liberté des pavillons. Une escale en 
France n’était pour eux qu ’une interruption de 
voyage. Une escale dans les ports du Nord, pour des 
navires français allant au long cours, suppose un 
allongement de parcours considérable. Le navire de 
Ham bourg allant au-delà de Suez escale au Havre 
sans allonger sensiblement sa route; celui du Havre 
qui remonte à Ham bourg au lieu de se diriger dans 
le Sud ajoute un voyage à un autre. En ouvrant nos 
ports aux étrangers sous condition de réciprocité, 
nous donnions donc plus que nous ne recevions.

Il serait vain toutefois de récriminer contre des 
conditions économ iques qui résultent de faits indé­
pendants de toute volonté hum aine. Il est seulement 
permis de regretter qu ’on n’en ait pas tenu com pte 
pour apporter quelque tempérament à l’application 
soudaine d ’une m éthode nouvelle, qu ’on n ’ait pas 
ménagé la transition entre le régime ancien, périmé, 
impossible à maintenir et le régime moderne qui 
s’imposait. La politique absolue qui fut suivie en 1866
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donnait des avantages décisifs à nos rivaux, dans le 
mom ent même que nous nous exposions sans défense 
à leurs coups.

Les conséquences de l’im prudence com m ise ne tar­
dèrent pas à se manifester. Nous avons noté qu ’en 
1865 le pavillon français faisait 42 %  du trafic m ari­
time national. Cinq ans plus tard, en 1870, il ne fa i­
sait plus que 32 % , soit une chute de 10 % , dans cette 
courte période. Chose plus surprenante, le com m erce 
total de la France par m er avait dim inué lui-même 
de plus de 160 m illions de francs (4.920.600.000 en 
1865 contre 4.762.600.000 en 1870) alors que dans 
toute l’Europe occidentale, l’augmentation était no­
table. De même le tonnage des navires de com m erce 
français restait stationnaire (1.042.811 tonneaux nets 
en 1866 contre 1.072.241 tonneaux nets en 1870), tan­
dis que l’Angleterre et l’Allem agne m archaient à pas 
de géants.

Dès 1869, l’op inion s’était émue de cette situation 
et une première com m ission  avait été nom m ée pour 
étudier les m oyens de venir en aide à la marine 
marchande. Elle devait être suivie de beaucoup 
d’autres. En 1872, l’Assemblée Nationale crut pouvoir 
rétablir les surtaxes de pavillon, mais se heurta à 
des représentations diplom atiques qui, s’appuyant 
sur des traités en vigueur, firent rapporter la mesure. 
Successivement, en 1881, 1893, 1902, des lois tem po­
raires accordèrent aux armateurs des allocations 
sous différentes form es, encouragèrent certaines va­
riétés d’armement, mais furent impuissantes à trouver 
la contre-partie des charges spéciales du pavillon
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français et à mettre ce lu i-ci sur un pied d ’égalité 
réelle avec les pavillons étrangers. La plupart du 
temps, une des erreurs du Parlement consista à 
favoriser tel ou tel genre de navigation, les grands 
voiliers en 1893, les navires rapides en 1902 ’ . La plus 
efficace des lois de ce genre fut, à coup sûr, celle du 
17 avril 1906 qui, rom pant avec cette fâcheuse tradi­
tion, établissait une simple com pensation d ’arme­
ment, modérée dans son qu a n tu m , mais pouvant être 
acquise par des navires de com m erce de tous genres 
et de toutes destinations, sauf les caboteurs. Pendant 
les années au cours desquelles la Loi de 1906 put 
être appliquée normalement, elle produisit de bons 
effets, sans déterminer aucun armateur à entrepren­
dre une navigation plutôt qu ’une autre, laissant 
chacun établir son program m e d ’activité d ’après des 
éléments économ iques et com m erciaux, au lieu de 
les influencer par la considération des primes à 
encaisser. Malheureusement, la guerre de 1914 arrêta 
toute construction navale et la loi, votée pour 12 ans, 
arriva à son terme (18 avril 1918) avant la fin des 
hostilités.

De 1870 à la fin du siècle, l’absence de protection, 
la maladresse de certains systèmes de protection, 
l’instabilité successive de tous ceux qui furent tentés, 
amenèrent ce résultat qu’en 1900 le tonnage net de la 
flotte com m erciale française était inférieur à celui

1. Sur les lo is  ' d 'en cou ra gem en t à la m arine m archande, v o ir  
R . V erneaux, L ’Jnclustrie des transports maritimes, t. I. V o ir  
aussi L éon B azin , Les régimes protcctenrs .de la marine m ar­
chande, Aug. C h a lla m el,‘1913.
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de 1870 (1.072.241 en 1870 contre 1.037.726 en 1900) L 
Pour mesurer la portée de cette chute, il faut se rap­
peler que, dans la même période, le tonnage m ondial 
avait plus que doublé. C’est à partir de 1902 que le 
pavillon français s’accroît d ’une manière sensible, 
gagnant un dem i-m illion  de tonneaux bruts dans les 
sept années d ’avant la guerre et atteignant en 1914 
un tonnage brut de 2 m illions et demi de tonneaux, 
un tonnage net de 1.628.790 tonneaux.

Si nous considérons maintenant la participation 
du pavillon français à notre com m erce maritime 
national, nous constatons des faits d ’apparence 
contradictoire. Le prem ier, c ’est que notre flotte 
com m erciale ne trouve pas dans notre trafic l’a li­
ment et le soutien dont elle a besoin ; le second, c ’est 
que le trafic a le plus grand avantage à s’appuyer 
sur une puissante marine marchande.

D’une façon générale, la France n’exporte pas par 
mer de marchandises lourdes. A la veille de la 
guerre, en 1913, nos 9.860.000 tonnes d ’exportations 
par m er étaient estimées 5.686 m illions de francs, 
soit 580 francs la tonne métrique. Au contraire, nos 
importations par m er représentaient 30.192.000 ton ­
nes de poids et ne valaient que 7.252 m illions, soit 
240 francs la tonne. Nous n ’avons pas de charbon en 
excès com m e l’Angleterre ; pas de céréales et de 
pétrole, com m e les États-Unis et la Russie ; pas de 
phosphates ou de nitrates, com m e l’Algérie, la Tu­
nisie ou le Chili. Le minerai de fer de la Normandie,

1. N ous d on n on s  le  tonnage net parce q u ’il figure seul dans 
les statistiques anciennes.
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de l’Anjou ou de la Bretagne s’exporte par Caen, 
Nantes ou Saint-Nazaire ; mais celui de Lorraine 
arrive difficilem ent à notre littoral. Nos exportations 
métallurgiques n’atteignent pas de très gros ton­
nages. Au surplus, le fait que le poids de nos expor­
tations maritimes représente seulement le quart du 
total, celui de nos importations correspondant aux 
trois quarts, ne laisse aucun doute sur le caractère 
léger des cargaisons que la France offre com m e fret 
de sortie. Ainsi s’explique le fait qu ’un grand nom bre 
de navires quittent nos ports sur lest.

Pour les navires ayant leur port d ’attache en 
France, c ’est-à-dire pour les navires français, cette 
absence ou cette rareté de fret lourd sont très pré­
judiciables. Us ne trouvent pas sur place les fonds 
de chargement qui leur sont nécessaires. Beaucoup 
recourent à un m oyen héroïque et vont dans la Mer 
du Nord, à Anvers, à Rotterdam, à Ham bourg, pren­
dre les m archandises pondéreuses que la France ne 
leur fournit pas. Mais c’est une solution forcém ent 
coûteuse.

Les navires étrangers qui escalent dans nos ports, 
à leur passage devant nos côtes, trouvent, au con­
traire, dans les frets de sortie légers que nous leur 
offrons, un élément correspondant à leur désir. Ce 
sont d ’excellents com plém ents pour leurs charge­
ments. Ainsi la nature même des exportations fran­
çaises dans leur ensemble fait qu ’elles conviennent 
m ieux aux navires d ’escale, généralement étrangers, 
qu ’aux navires partant de nos ports, généralement 
français.
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Dans ces conditions, il est presque surprenant que 
notre pavillon fasse plus de la m oitié (en poids) de 
nos exportations maritim es. Mais à l’importation, 
nous som m es forcém ent beaucoup m oins bien par­
tagés et com m e le poids de nos importations par mer 
est le triple de nos exportations, notre pavillon ne 
transporte pas plus du tiers de notre trafic maritime *.

Il faut tenir com pte aussi du fait que la France ne 
fournit au trafic des émigrants que des éléments insi­
gnifiants. Celles de nos entreprises maritimes qui 
transportent des émigrants sous pavillon français 
doivent les recruter à l’étranger et se heurtent de plus 
en plus aux obstacles que dressent leurs pays d ’origine 
pour les réserver à leur propre pavillon. Nous avons 
vu com m ent les A llem ands d’avant-guerre étaient 
servis par leur gouvernem ent pour le racolage des 
Slaves; nous savons quels sont les projets américains 
pour assurer aux navires des États-Unis le transport 
de 50 %  des immigrants ; nous verrons dans la suite 
com m ent les Italiens gardent pour leur flotte la 
grosse part de leurs émigrants nationaux. Notre na­
talité déficitaire d’une part, et notre correction inter-

1. Part proportionnelle du pavillon français dans le 
com merce extérieur m aritime français.

A nnées Im porta tion s E xportation s
Im porta tion s et 

E xportation s
réun ies.

1913 22.56 56.31 30.87 %

1920 24.59 55.72 29.66 %

1923 35.12 58.76 39.49 %

V oir  Tableau du Commerce et de la Navigation  aux a u n ies  
ind iqu ées (résu m é an aly tiqu e).
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nationale d ’autre part, ne nous permettent rien de 
semblable.

La marine m archande française ne peut donc pas 
com pter sur les seules ressources du trafic national 
pour alimenter son activité. Mais, par un contraste 
frappant, nos exportations françaises ont spéciale­
ment besoin d ’être transportées sous pavillon français 
pour échapper au danger de détournement de clien­
tèle qui menace toujours les exportations de produits 
fabriqués. Aucune d ’elles ne s’im pose par un de ces 
m onopoles de fait que nous avons signalés aux États- 
Unis, par exemple. Celles mêmes qui viennent de 
notre sol, com m e nos vins de France, se recom m an­
dent surtout par la délicatesse de leur goût et ne sont 
vraiment appréciées que par une clientèle entraînée 
à en juger la valeur. D ’autres boissons similaires, 
d ’un prix plus accessible, d ’une qualité tout à fait 
inférieure, mais avec plus de montant ou de force, 
séduisent des consom m ateurs m oins avertis. Comme 
pour tous les objets de luxe ou d’art, il faut une édu­
cation spéciale préparatoire afin de les distinguer des 
contrefaçons vulgaires et ingénieuses. Et nous expor­
tons beaucoup de marchandises de ce genre, m odes, 
nouveautés, articles de Paris, tissus de style, meu­
bles, parfumerie. Rien ne doit donc être négligé pour 
initier les acheteurs étrangers que nous voulons 
atteindre, pour parfaire leur éducation. Pouvons-nous. 
com pter sur les entreprises de navigation anglaises 
ou allemandes, ou japonaises pour nous aider dans 
cette tâche? Leur intérêt certain et évident n ’est-il 
pas au contraire, de substituer partout où elles le
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peuvent leur producteur national au producteur fran­
çais? Ne savent-elles pas que, toutes choses égales 
d’ailleurs, il est toujours plus facile à un armateur 
d’entrer en rapports avec les exportateurs de son 
pays qu ’avec ceux de l’étranger? N ’est-ce pas pour 
elles le m eilleur m oyen d’attacher à leur fortune une 
clientèle de chargeurs, de les recruter dans l’agricul­
ture et l ’industrie nationales?

Une des erreurs les plus répandues consiste à con ­
sidérer l’industrie des transports maritimes en elle- 
même, et non com m e un élément de l’outillage éco­
nom ique national. Il est vrai qu ’elle 11e peut jam ais, 
dans l’état présent des choses, vivre uniquem ent du 
com m erce national; mais elle n’en est pas m oins à 
son service. Elle le soutient, provoque son essor et 
constitue avec les banques établies à l’étranger un 
des m eilleurs traits d ’union entre l’industrie et le 
com m erce, et leurs clients d ’outre-m er. Ce point de 
vue a été trop souvent négligé dans l’élaboration des 
systèmes imaginés ou pratiqués en France pour en­
courager la marine m archande. La seule source 
sérieuse et permanente de prospérité est, pour notre 
flotte com m erciale, dans le libre accès des ports 
étrangers et dans une liaison étroite avec le trafic 
national. Tout ce qui contribue à ces deux fins favo­
rise son essor; tout ce qui les contrarie lui nuit gran­
dement.
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3. — La g u e r r e  e t  l ’ a p r è s - g u e r r e .

Lorsque la grande guerre éclata en 1914, la marine 
m archande française se trouvait, pour la première 
fois depuis 1866, en voie d ’accroissement. Alors qu’au 
31 décem bre 1900, notre tonnage net était de 1.037.726 
tonneaux, il atteignait en 1914, le chiffre de 1.628.790 
tonneaux 1. Le tonnage brut se chiffrait par 2.555.575 
tonneaux au m ois de juillet 1914

Sur ces deux m illions et demi de tonneaux, plus de 
la moitié représentaient des navires réguliers, envi­
ron 1.500.000 tonneaux. Les grands voiliers d ’acier, 
héritage de la loi de 1893, figuraient encore pour 
400.000 tonneaux. Les vapeurs tram ps atteignaient 
sensiblement 300.000 tonneaux 3. Le reste était com ­
posé de petits caboteurs, de bornèurs, de rem or­
queurs et de la flotte de pêche qui com m ençait à se 
renouveler par l’em ploi de plus en plus répandu du 
chalutier à vapeur.

Sauf l’exception des grands voiliers, dont la pro­
portion exagérée était due à une intervention législa­
tive, cette flotte reflétait assez fidèlement la physio­
nom ie de notre trafic maritime. La prédom inance 
des lignes régulières correspondait bien  à nos expor­
tations de produits fabriqués et d ’objets de luxe. 
Nous l’avons signalée, d ’ailleurs, com m e la caracté-

1. Tableau du Commerce et de la Navigation, t. II, année 1914. 
Tableau n° 24.

2. Annuaire de la Marine Marchande, 1919.
3. 286.000 tonneaux d ’après les calculs de M. Cangardel 

(Journal de la Marine Marchande du 16 o c to b re  1924).
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ristique des flottes de l’Europe occidentale, l ’Angle­
terre exceptée. Quant à l’effacement particulier des 
tram ps, il ne s’explique que trop par la rareté du fret 
lourd de sortie. Rappelons seulement que notre 
marine marchande ne faisait pas 30,8 %  de notre 
trafic maritime et qu’elle occupait, par suite, un rang 
inférieur à celui que l’im portance de nos échanges 
internationaux par mer paraissait devoir lui assurer. 
Là, com m e aux Etats-Unis, il y  avait un effort à réa­
liser pour mettre à la disposition de notre com m erce 
extérieur l’outillage maritime dont il avait besoin ; 
mais cet effort avait déjà com m encé à produire des 
résultats appréciables.

La guerre est venue rom pre l’élan en détruisant 
une partie importante de notre flotte, en im posant 
aux armateurs une réquisition extrêmement oné­
reuse et en rendant très difficile et particulièrement 
coûteux le rem placem ent des unités disparues de 
notre flotte.

Sur le prem ier point, nous avons été traités à peu 
près com m e l’Angleterre ou la Norvège. Au cours 
des hostilités, le pavillon français a perdu par fait 
de guerre 925.970 tonneaux bruts, soit 40 %  de son 
tonnage. Dans la même période, 207.156 tonneaux 
bruts ont disparu par fortune de m e r 1. Il y  avait 
donc plus de onze cent mille tonneaux à rem placer 
pour remettre notre marine m archande sur le pied 
d’avant-guerre.

Une première difficulté d ’ordre financier tenait à

1. A n n u a i r e  d e  l a  M a r i n e  M a r c h a n d e ,  1919 (Statistiques gé ­
nérales).
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une application spéciale du régime de la réquisition. 
Alors qu ’en Angleterre, com m e nous l’avons vu, les 
navires perdus sous réquisition étaient payés par le 
Gouvernement britannique sans retard et au prix du 
marché le jou r de leur p erte1, le Gouvernement 
français prétendait évaluer la « valeur intégrale » 
que la loi de 1917 l’obligeait à rem bourser, en l’esti­
mant au jou r de la réquisition, parfois tout au début 
de la guerre, à une période où les navires valaient 
4 fois, 5 fois et souvent 10 fois m oins qu ’à la grande 
époque des destructions sous-marines. Il offrait ainsi 
aux armateurs dont les navires étaient victim es de 
faits de guerre une indemnité tout à fait insuffisante 
pour acquitter le prix de leur remplacement. Les 
armateurs refusant ces offres dérisoires ne recevaient 
rien et, après des procès longs et onéreux, la Cour de 
Cassation a cru devoir justifier la thèse du Gouver­
nem ent2. Finalem ent, la perte encourue pour les 
besoins de la Défense Nationale, a été supportée par 
les arm ateurs3. La reconstitution de la flotte fran­
çaise de com m erce n’a pas été facilitée par ce fait.

Mais il ne s’agissait pas seulement d ’avoir de l’ar­
gent pour obtenir des navires en France pendant la 
guerre. Les armateurs que n’arrêtaient pas les diffi­
cultés financières se heurtaient à d ’autres obstacles : 
ils ne parvenaient pas à faire construire sur nos

1. V o ir  p lus haut, Chap. IV.
2. A rrêt de Cassation du 19 d écem bre  1923. V o ir  C i r c u l a i r e s  

n o s  1 2 2 0  et 1 2 5 1  du  C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  F r a n c e .

3. Sauf p o u r  les navires perdus sous le  régim e de la réq u is i­
tion  générale in stitu ée en m ars 1918 par M. B ou isson . L eur 
tonnage g lobal atteignait 35.000 tonneaux de ja u ge  brute .
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chantiers; ils avaient beaucoup de peine à faire 
construire ou à acheter à l’étranger; enfin l’attribu­
tion du tonnage ennemi livré après la guerre aux 
Alliés ne com bla pas les pertes causées à notre flotte 
par la guerre sous-marine dans la proportion que les 
armateurs français étaient en droit d ’espérer. Ces 
différents points demandent quelques explications.

Les chantiers français de construction navale 
durent abandonner dès le com m encem ent de la 
guerre la plupart de leurs travaux en cours. La m o­
bilisation de leurs ouvriers et de la plupart de leurs 
techniciens au m ois d ’août 1914, les avait désorgani­
sés. Quand il leur fut possible de reconstituer par­
tiellement leur personnel, ils eurent à travailler à la 
fabrication du matériel et des m unitions de guerre 
que réclamait impérieusement la conduite des opé­
rations. Ils travaillèrent même parfois pour les con ­
tingents alliés par suite d’accords passés entre les 
gouvernements. Le résultat fut que certains navires 
mis sur cale avant les hostilités ne furent achevés 
qu’après leur cessation et que du 1er janvier 1915 au 
31 décem bre 1919, nos chantiers construisirent un 
tonnage inférieur à celui qu ’ils avaient produit pen­
dant la seule année 1913.

Constuction des navires de com m erce en France 
avant-guerre et pendant la guerre.

1913.................................  176.000 tonneaux bruts
1 9 1 5  .............. 9 2 .3 8 8  j
1916 ........  13.060f
1917 ........  2.497 /  153.855 tonneaux bruts
1918 ........... 21.846 t
1919 ........... 24.064 /

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



2 4 0  LE S G R A N D E S  IN D U S T R IE S  M O D E R N E S

Pendant cette même période, le Royaume-Uni, 
après un fléchissement en 1915 et 1916, parvenait 
en 1917 au chiffre de 1.257.000 tonneaux, en 1918 
à 1.628.000 et en 1919 à 1.979.000 tonneaux, soit à un 
tonnage égal à celui de 1913. Les États-Unis accrois­
saient la puissance de leurs chantiers dans la p ro ­
portion form idable que nous avons d ite1 ; le Japon 
décuplait sa construction com m erciale et l’Italie dé­
passait son tonnage d ’avant-guerre. Ainsi, non  seule­
ment la France ne produisait plus de navires, mais 
elle était seule parmi les grandes nations maritimes 
à n ’en pas produire. C’est que la guerre se passait 
chez elle et qu’elle y  consacrait toutes ses forces.

Les armateurs français furent donc contraints de 
s’adresser à l’étranger pour obtenir du tonnage. Mais 
l’interdiction de transfert de pavillon édictée dès le 
m ois de mars 1925, par la Grande-Bretagne, puis 
successivem ent en Italie, en Espagne, au Danemark, 
en Norvège, en Suède, aux Pays-Bas, au Brésil et au 
Jap on 2, rendit leurs efforts dans ce sens très peu 
fructueux. Pour passer un contrat de construction 
avec un chantier étranger, pour négocier un achat de 
navire à l’étranger, il fallait des démarches d iplom a­
tiques préalables en vue d’obtenir une exception, une 
mesure de faveur. De plus, le Gouvernement français 
faisait souvent des difficultés, non seulement pour 
appuyer auprès des puissances étrangères, mais 
même pour autoriser ces transactions. Il redoutait les

1. V o ir  C hap. V II.
2. V o ir  C i r c u l a i r e  n °  1 0 0 7  du  C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  

France.
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sorties de capitaux importantes qu’elles nécessi­
taient1, et se réservait de les autoriser spécialement 
pour chaque cas particulier. Même quand sa réponse 
était favorable, elle parvenait après des délais et des 
formalités peu com patibles avec la façon rapide dont 
se traitaient les affaires maritimes.

Aussi, malgré des tentatives multipliées de la part 
des armateurs, notre flotte de com m erce se trouvait- 
elle réduite, à l’issue de la guerre, au 31 décem bre 1918, 
dans la proportion de 26,17 %  par rapport à l’avant- 
guerre. Elle ne com ptait plus que 1.886.819 tonneaux 
bruts au lieu de 2.555.775 tonneaux bruts, au mois 
d ’août 19142.

Les armateurs français com ptaient du m oins que 
le partage des navires de com m erce livrés aux Alliés 
par l’Allemagne en vertu du Traité de Versailles leur 
apporterait un contingent de tonnage important. 
L’événement ne répondit pas à leur attente. Une pre­
mière déception se produisit lors de l’attribution des 
navires saisis pendant la guerre par la flotte anglaise 
et la flotte française com binées. L ’opération ayant 
été conduite et réalisée de concert, il semblait que 
les profits qu ’elle com portait devaient être mis en 
com m un. L’Angleterre s’appuyant sur le texte de la 
Convention franco-anglaise du 7 novem bre 19143, 
conserva les 600.000 tonneaux de navires allemands 
capturés par elle, alors que la France n ’avait pris que

1. S ouven t à ra ison  de 3.000 fran cs par tonneau  b ru t. V o ir  
C i r c u l a i r e s  n o s  1 0 0 5 ,  1 0 2 7 ,  1 1 0 0 ,  1 1 5 0  du C o m i t é  d e s  A r m a t e u r s .

2. A n n u a i r e  c t e  l a  M a r i n e  M a r c h a n d e ,  1919.
3. V o ir  le  texte d e  cette C on ven tion  dans la C i r c u l a i r e  n ‘  9 2 3  

du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  F r a n c e ,  p . 601 et 602.

De R o i ’ s i e r s . — G ra n d e s  in d u s t r ie s , IV. 16
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40.000 tonneaux. Il y  a lieu de noter que sur les
600.000 tonneaux gardés par l’Angleterre, on com ptait
130.000 tonneaux de paquebots. Une seconde décep­
tion fut éprouvée quand on apprit que les navires 
allemands réfugiés au début de la guerre dans des 
ports neutres, devenus plus tard ports ennemis, ne 
seraient pas versés à la masse partageable. Les États- 
Unis avaient saisi en 1917, un grand nom bre de navi­
res allemands qui avaient cru trouver un refuge sûr 
dans les ports américains en 1914. Les services de 
f  Atlantique-Nord com portant beaucoup de paquebots, 
les plus rapides et lps plus luxueux, la m oitié envi­
ron des 620.000 tonneaux bruts ainsi saisis se com* 
posait de paquebots 4e grande valeur. Un accord 
passé entre lp Président W ilson  et M, L loyd George, 
accord  auquel la France fut contrainte ultérieure­
ment d ’adhérer, laissa à chacun le bénéfice des sai­
sies ainsi opérées. De ce fait, non seulement les
620.000 tonneaux pris par les États-Unis, mais 200.000 
tonneaux ¡retenus par le Brésil quand il se décida 
très tardivem ent à entrer en guerre, 150.000 tonneaux 
retenus par l’Italie et 150.000 tonneaux retenus par 
le Portugal, soit un total 1.120.000 tonneaux, furent 
distraits de la masse.

Celle-çi se trouvait donc très réduite par ces élimi­
nations successives. Sur ce reliquat, la France crut 
pouvoir form uler une demande de priorité. Elle fai­
sait valoir, en prem ier lieu, qu ’elle avait été plus 
éprouvée que qui que ce fût par la guerre. Elle rap­
pelait aussi que ses chantiers de construction, plus 
rapprochés du théâtre des hostilités, avaient sus-
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pendu leur activité normale et s’étaient consacrés à 
des travaux entrepris dans l’intérêt com m un des 
opérations militaires interalliées. Il en était résulté 
un grand dom m age pour la reconstitution de notre 
flotte com m erciale; il paraissait juste que les Alliés 
en tinssent com pte. Cette thèse ne fut pas admise, 
et le partage du tonnage ex-allem and restant après 
les déductions signalées plus haut fut opéré, tout au 
moins en ce qui concerne la France et l’Angleterre, 
dans la proportion des pertes de tonnage subies par 
chacune de ces deux puissances. La France obtenait, 
en fin de com pte 208.448 tonneaux1. Quant à l’Italie, 
elle jou it d ’une situation privilégiée du fait qu ’elle 
obtint l’attribution de la plus grande partie du ton­
nage austro-hongrois, sous prétexte que les navires 
attachés au port de Trieste devaient être considérés 
comme des accessoires de ce port, et suivre, par 
conséquent, le sort du principal.

Ainsi, soit du fait des prises, soit du fait des 
navires retenus, soit grâce à d ’habiles négociations 
diplomatiques, toutes les puissances alliées, même 
celles qui n’avaient pris part à la guerre que tardi­
vement et faiblement, même celles qui n ’avaient 
éprouvé que des dom m ages insignifiants dans la 
guerre sous-marine, retirèrent du partage de la flotte 
ex-ennemie une com pensation proportionnellem ent 
supérieure à celle de la France qui, ayant perdu plus 
de 925.000 tonneaux, n’en récupérait que 208.000.

1. V o ir  C i r c u l a i r e  n° 1 2 2 3  du  Co 
F r a n c e ,  p . 459.

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



244 LE S G R A N D E S  IN D U S T R IE S  M O D E R N E S

Ajoutons que la France tenta vainement d ’obtenir, 
lors de la répartition du tonnage, un contingent de 
paquebots qui fût en rapport avec les pertes particu­
lièrement graves qu ’elle avait éprouvées dans cette 
catégorie de navires.

L ’effort des armateurs pour reconstituer le tonnage 
français fut d ’autant plus énergique qu ’ils se trou­
vaient m oins favorisés. Sur les deux m illions et 
dem i de tonneaux bruts qu ’ils possédaient avant la 
guerre, 1.400.000 seulement résistèrent à l’épreuve1. 
A l’armistice, l’armement avait déjà récupéré 460.000 
tonneaux bruts. Dès 1922, les récupérations attei­
gnaient 1.600.000. Actuellement, la flotte com m er­
ciale française com pte 3.405.756 tonneaux, soit, en 
chiffres ronds, deux m illions de tonneaux de plus 
que ce qui lui restait en fin de guerre. Encore 
faut-il tenir com pte des opérations d ’assainissement 
auxquelles ont dû procéder les armateurs français 
pour élim iner les unités peu désirables, acquises en 
b loc  avec d ’autres unités dans des conditions très 
spéciales.

Car ces deux m illions de tonneaux n ’auraient pas 
pu être construits à neuf, sur com m ande, dans les 
trois années qui ont suivi la guerre. Les chantiers 
français n’auraient pas suffi à cette tâche. Les chan­
tiers étrangers étaient encom brés de com m andes

1. F lotte com m ercia le  au 1er aoû t 1914 : 2.555.775 tonneaux.
Pertes par faits de g u erre ...................... 925.970
Pertes par fo rtu n e  de m e r ...................  207.256

1.133.162
D ifférence : 1.422.649 tonneaux.
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antérieures et encore réservés en grande partie aux 
besoins de leur pavillon national. Il a donc fallu 
acquérir des navires de seconde main, com m e on a 
pu et où on a pu.

En dehors des transactions particulières qui ont 
abouti à des résultats, il faut signaler les principales 
origines suivantes : en prem ier lieu, les 208.000 ton­
neaux de navires ex-allemands attribués à la France 
et dont nous avons déjà parlé. En second lieu, les 
250.000 tonneaux de navires ex-allem ands attribués 
à l’Angleterre, mais qu ’elle nous a vendus. En troi­
sième lieu, les 500.000 tonneaux de l’accord Maclay- 
Clémentel. Enfin, les navires de la flotte d ’État acquis 
par les armateurs lors de la liquidation. Dans chacun 
de ces lots, il y avait des navires désirables et 
des navires peu désirables. Mais l’ensemble formait 
un b loc et, pour obtenir les unités adaptées à leur 
destination, il fallait accepter la charge des autres. 
Dans le lot de la flotte d ’État les unités peu souhai­
tables étaient en grand nom bre. De plus, au mom ent 
où elles furent mises en vente, personne n’éprouvait 
plus le besoin d ’augmenter son tonnage. On était, en 
effet, en pleine crise des frets, de telle sorte que les 
armateurs se décidèrent à acheter non pas pour leur 
utilité personnelle, mais afin de faciliter à l’État une 
liquidation reconnue indispensable au point de vue 
des finances publiques et nécessaire également au 
point de vue de l’industrie des transports maritim es1.

1. Sur la  flotte d ’É tat, son  o r ig in e , sa c o m p o s it io n  et sa 
liqu idation  en  vertu  de la lo i  d u  9 aoû t 1921, v o ir  C i r c u l a i r e  

n °  1 1 5 5  du  C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  F r a n c e .
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Une flotte acquise dans ces conditions, de seconde 
main, sans choix, n ’était pas facilem ent exploitable. 
De plus, une grande partie du tonnage nouveau avait 
été acquise ou com m andée avant la crise, et payée 
en conséquence. Une des grandes difficultés contre 
lesquelles les armateurs français ont eu à se débattre 
a été le prix de revient excessif de leur outillage. Oh 
peut calculer en chiffres ronds que 1.500.000 tonneàüx 
ont été surpayés, en m oyenne de 500 francs par ton­
neau, C’est une perte de 750 m illions sur la valeur dés 
navires; c ’est une chargé annuelle supplémentaire 
d ’environ 200 m illions pour leur exploitation; car il 
faut rém unérer le capital engagé, amortir la valeur 
des navires et l’assurer en tenant com pte de cet extra- 
coût *.

Malheureusement, ces charges de Capital ne sont 
pas les seules qui grèvent l’exploitation dés navires 
sous pavillon  français. Èllés sont lourdes à porter, 
mais elles sont temporaires. Les entreprises assez 
puissantes pour résister aux graves dangers de la 
crise actuelle renouvellent leur flotte dans des cond i­
tions plus normales et peuvent envisager un avenir 
m eilleur. Toutefois, quelle que soit leur habileté ét 
leur prévoyance, elles ne sauraient échapper aux 
contraintes très multipliées, aux réglementations 
minutieuses et com pliquées qui caractérisent notre 
régime français de la marine marchande. Les lois 
d ’encouragem ent que nous avons indiquées plus

1. P ou r les détails d e  ces ca lcu ls, vo it1 C i r c u l a i r e  dü C o m i t é  

C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  F r a n c e  n *  1 2 2 3 ,  p. 460 ët 461.
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haut se donnaient pour but de com penser ces désa­
vantages par dès allocations diverses. Du mom ent 
qu’on renonçait à ce système, peu com patible d ’ail­
leurs, avec l’état de nos finances, la logique voulait 
que l’on supprimât en mêm e temps, tout au moins 
que l’on atténuât les charges reconnues qui entravent 
ou grèvent l’exploitation des navires sous pavillon 
français. G’était le vœ u de l’armement. Tout au 
contraire, depuis 1918, terme de la dernière loi sur 
la marine m archande \  ces charges spéciales ont été 
notablement aggravées, en particulier par une appli­
cation rigoureuse du principe de la limitation de la 
journée de travail à 8 heures, à bord dés navires de 
com merce.

Emporté par un élan plus généreux que réfléchi, le 
Parlement français avait voté la loi du 2 août 1919, 
imposant le principe des huit heures dans le service 
à bord, mais prévoyant des délais d ’application. Le 
Réglement d’administration publique du 24 février 
1920 ne tint aucun com pte de cette indication et 
édicta des mesures im m édiates qui transformaient 
l’organisation du service dans le personnel du pont 
et dans le personnel du service général. Aussi long­
temps que l’application générale de ce nouveau régi­
me put être envisagée, les armateurs français s’effor­
cèrent de le supporter; mais quand, en 1921, la Confé­
rence maritime internationale de Gênes eut repoussé 
la Convention proposée à cet effet, il devint évident 
qu’une surcharge pareille ne pouvait pas être imposée

1. La lo i  du 19 avril 1906 a p ris  fin le  18 avril 1918.

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



2 4 8  LE S G R A N D E S  IN D U S T R IE S  M O D E R N E S

aux seuls Français, alors que pas un seul des grands 
pays maritimes ne consentait mêm e à en faire l’essai 
partiel et temporaire. Le Département de la Marine 
m archande se trouvait avoir alors à sa tête un hom m e 
com pétent et énergique, M. Rio. Par un décret du 
5 septembre 1922, il institua un régime de travail à 
bord , plus étroitement contrôlé qu’avant la loi de
1919, mais apportant dans l’application de cette loi 
de notables atténuations. Il était spécifié, au surplus, 
dans le décret, que ces mesures avaient un caractère 
temporaire et qu’elles disparaîtraient ipso facto  le 
jou r où un accord  international sur la durée du tra­
vail à bord  interviendrait entre les principales nations 
maritimes. Les syndicats de marins français protes­
tèrent vivem ent contre le Décret Rio, cherchèrent 
mêm e à y  faire opposition par une grève générale 
des équipages, mais durent se soumettre. En 1924, 
ils obtinrent une nouvelle m odification du régime et 
le décret du 31 mars 1925, non content de revenir 
aux dispositions rigoureuses de celui du 24 février
1920, les aggrava encore d’une manière sensib le1.

A ujourd ’hui, par conséquent, l’armateur français
doit organiser le service du pont et le service général 
à bord de ses navires, avec un personnel n’accom ­
plissant que 8 heures de service par jou r (et non 
8 heures de travail effectif, com m e l’avait prévu la 
loi), alors que ses concurrents organisent les leurs à 
raison de 12 heures de service par jour. Des excep-

1. V o ir  les C i r c u l a i r e s  n o s  1 1 9 8  et 1 2 6 0  du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  

A r m a t e u r s  d e  F r a n c e .
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tions sont prévues, il est vrai, mais donnent ouver­
ture à des indemnités pour heures supplémentaires. 
C’est là une très grosse charge. Mais il y  a p lus; les 
règlements de travail sont com plexes, souvent obs­
curs ; il faut des instructions extrêmement longues 
pour leur interprétation. Les administrateurs de la 
marine, les capitaines de navires hésitent et se 
trompent parfois en les appliquant. Comment les in ­
téressés pourraient-ils s’y reconnaître ! Il se produit, 
par suite, un état général d ’incertitude sur l’étendue 
des droits et des devoirs de chacun ; le tout au grand 
détriment de la discipline et du bon ordre ; car les 
chefs ne savent plus au juste ce qu ’ils ont le droit de 
com m ander, pas plus que les subordonnés ne sont 
fixés sur leurs obligations.

La marine m archande française se trouve ainsi 
placée en état d ’infériorité dans la lutte ardente et 
ouverte qu ’elle soutient contre les autres pavil­
lons. Elle supporte des surcharges de capital et des 
surcharges d ’exploitation, sans com pter certains 
désavantages économ iques résultant de la situation 
géographique de- nos ports et que nous avons déjà 
signalés.

Cependant elle fait des efforts considérables pour 
concerter le plus possible son action avec celles 
des commerçants-exportateurs. Elle a déjà atteint 
sur certaines destinations des résultats fort encoura­
geants qui se transformeraient en véritables triom ­
phes si l ’action des pouvoirs publics s’exercait dans 
un sens favorable au développem ent de nos forces 
économ iques nationales ou si, plus exactement, ils

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



250 LÈ S G R A N D E S  IN D U S T R IE S  M O D E R N E S

savaient résister aux influences néfastes qui tendent 
à les é ii Ira ver.

Pour l ’ensemble du long cours, le pavillon fran­
çais fait 73 %  de nos exportations. Sur l’Argentine et 
le Brésil, la proportion varie de 91 à 97 % . Sur l’Am é­
rique centrale et les Antilles, sur l’Afrique occid en ­
tale, sur l’Afrique orientale, nous relevons des chif­
fres s’inscrivant entre ces deux limites. Sur l’Indo- 
Chine, la Nouvelle-Calédonie, Tahiti, nous arrivons 
à 99 % i. Ce n’est donc pas, sur tous ces points, le 
pavillon français qui m anque à sa tâche ; c ’est plutôt 
l’exportation française qui lui fournit un élément 
insuffisant pour alimenter ses services. L’obligation 
où nous som m és d’exporter pour équilibrer nos 
finances publiques et pour permettre à nos indus­
triel de produire à pleine capacité, fait espérer une 
augmentation sensible de nos exportations m ari­
times. A ucun encouragem ent à la marine marchande 
ne vaudrait celui-là.

La guerre a suspendu pendant dix ans, soit par ses 
effets directs, soit par ses effets indirects, le m ouve­
ment constant d ’accroissem ent du trafic maritime. 
Nous avons déjà noté que, depuis la navigation à 
vàpeur, le trafic de nos ports avait doublé tous les

1. C i r c u l a i r e  n" 1 2 2 3 ,  du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  

F r a n c e .  V o ir  aussi, dans la C i r c u l a i r e  n °  1 2 4i-, les rap ports de 
M, G. B reton , d irecteu r général des C h a r g e u r s  R é u n i s ;  P h ilippar, 
d irecteur général des M e s s a g e r i e s  M a r i t i m e s  ;  Dal P iaz, prés id en t 
de la C o m p a g n i e  G é n é r a l e  T r a n s a t l a n t i q u e  ;  H ubert G iraud, 
p résiden t de la  S o c i é t é  g é n é r a l e  d e s  T r a n s p o r t s  m a r i t i m e s  à  v a ­

p e u r  ;  D esprez, p résiden t de la C o m p a g n i e  a u x i l i a i r e  d e  n a v i g a ­

t i o n  ;  Cdiigardel, d irecteu r des A r m a t e u r s  F r à r t ç a i é .
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vingt ans. Mais si on com pare 1913 à 1922, on trouve 
une dim inution au lieu d ’une augmentation. Depuis 
1923, le mouvem ent d’accroissem ent se dessine de 
nouveau. En particulier, le poids de nos exporta­
tions par mer augm entel . Il est bon  de se rendre 
com pte que le pavillon français est en mesure 
de servir et de développer l’avenir meilleur qui 
s’annonce.

1. T onn age des m arch andises m anu ten tion nées dans les p orts 
français :

M archandises M archandises
A nnées chargées déchargées T ota l

1913.............  10.412.400 31.877.600 42.290.000
1922 ... 7.989.341 30.180.718 38.170.059
1923 ... 8.837.581 36.991.654 45.829.235
1924 .. 10.154.028 35.048.141 45.202.169

Ces ch iffres son t em prun tés aux statistiques du  M inistère des 
Travaux p u b lics . E lles son t m oin s  com p lètes  et m oin s détaillées 
que celles des douanes. N ous y  recou ron s  parce q u ’elles son t 
p ubliées très rap idem en t. ( C i r c u l a i r e s  n ° s  1 ,  324 et 340 de l ’A sso - 
c i a t i o n  d e s  e m p l o y e u r s  d e  m a i n - d ’ œ u v r e  d a n s  l e s  p o r t s  d e  

F r a n c e . )
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CHAPITRE^VIII

Autres marines marchandes.

Il serait fastidieux d’exam iner un à un tous les 
pavillons qui sont représentés dans le trafic mari­
time. A eux seuls, les quatre pavillons anglais, alle­
m and, am éricain et français font plus des deux tiers 
de ce trafic. Mais il est nécessaire de signaler, soit 
les progrès de quelques flottes d ’origine récente, soit 
le rôle traditionnel maintenu par quelques autres, 
et d’expliquer les motifs de ces phénom ènes. Dans le 
premier groupe, nous m entionnerons la flotte ita­
lienne et la flotte japonaise. Le second est constitué 
par les flottes hollandaise et Scandinave.

1. — La m a r i n e  m a r c h a n d e  i t a l i e n n e .

Lorsque éclata la Grande guerre, la flotte de com ­
merce italienne com ptait 1.767.916 tonneaux bruts, 
dont 1.250.000 tonneaux de vapeurs. Elle était com ­
posée de deux parties bien différentes : d ’un côté des 
navires à passagers, conçus sur un plan très m o-
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derne; de l’autre des navires de cabotage à voiles ou  
à vapeur, naviguant surtout dans la Méditerranée, et 
se faisant rem arquer par la sim plicité de leurs ins­
tallations et l’économ ie de leur exploitation. Le pre­
mier type répondait aux besoins nouveaux de l’émi­
gration italienne ; le second continuait une tradition 
ancienne.

C’est que l’émigration italienne d’outre-mer avait 
pris depuis un dem i-siècle, mais surtout dans les 
vingt dernières années précédant la guerre, un déve­
loppem ent inouï. A lors qu ’en 1870 elle n ’atteignait 
pas le chiffre de 20.000 émigrants, elle s’était élevée 
en 1913 à celui de 560.000, com pie l’indique le tableau 
suivant :

E m ig ra tio n  ita lien n e d 'ou tre-m er a v a n t-g u erre  
(en milliers d ’ém igrants)1

1 8 7 0 . .  . , .........  19
1 8 8 0 ..........................................................................    3 3
1 8 9 0 ..............................................................................  11 5
1 9 0 0 ..............................................................................  167
1 9 1 0 . .  . , .................   4 0 3
1 9 1 3 ..............................................................................  5 6 0

Il est à noter qu ’un grand nom bre de ces émigrants 
ne s’expatriaient pas d’une façon définitive, mais 
s’engageaient dans les pays neufs pour une campagne 
temporaire, accom plissant parfois plusieurs années 
de suite une saison de travaux agricoles aux États- 
Unis ou en Argentine. Cette variété d’émigrants eons-

1. Annuaire statistique, 1914-15, p · 164.
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tituait une clientèle particulièrement désirable; elle 
avait en effet, un caractère relatif de fixité qui fait 
entièrement défaut, d ’ordinaire, aux émigrants.

Ainsi s’expliquent les efforts persévérants réalisés 
par l’Italie pour se créer une flotte de transport d ’émi- 
grants et pour entraver autant que possible l’émigra­
tion italienne sous pavillon étranger.

Dès 1903, les armateurs italiens déclaraient dis­
poser de 80.000 couchettes d ’entrepont et pouvoir 
suffire, par suite, aux besoins de l’émigration ita­
lienne d ’outre-mer. Cette constatation n’avait pas 
seulement pour but de faire valoir l’im portance de 
leur flotte de paquebots ; les com pagnies de naviga­
tion de la Péninsule en tiraient argument pour plai­
der l’inutilité dp. recours au pavillon étranger; pour 
rappeler les sacrifices consentis par elles en vue de 
la construction de navires coûteux ; pour demander 
enfin, d ’une façon plus ou m oins explicite, que le 
transport des émigrants du Royaum e fût réservé au 
pavillon national.

Le Gouvernement ne pouvait pas donner une satis- 
faction directe et com plète à ces vœ ux. Des traités de 
com m erce et de navigation le liaient avec les pays 
maritimes et l ’obligeaient à traiter différents pavil­
lons étrangers et le pavillon national sur le pied 
d’égalité. Mais il pouvait entrer dans les vues des 
armateurs et il n ’y  m anqua pas. Par une série de 
mesures habilem ent conçues, il s’ingénia à rendre 
particulièrement lourdes pour les armateurs étran­
gers des charges pesant théoriquem ent sur tous les 
armateurs, même nationaux. La loi du 31 janvier 1901,
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aggravée par celle du 17 juillet 1910 \ est curieuse à 
analyser à ce point de vue. Par exemple, c ’est une 
obligation pour tous les navires italiens et étrangers 
d ’obtenir une patente spéciale (vettore d i em igranti) 
s’ils transportent des émigrants. Les navires italiens 
appartenant à des sociétés présentent à cet effet les 
statuts enregistrés de ces sociétés. Les navires étran­
gers doivent faire de même ; mais com m e les sociétés 
auxquelles ils appartiennent sont constituées hors 
d ’Italie, il y  a lieu pour eux de faire enregistrer dans 
le Royaum e les actes constitutifs de ces sociétés et, 
éventuellement, les actes portant augmentation de 
capital (art. 13, loi du 17 juillet 1910). Les premiers 
paient une taxe fixe graduée de 500 à 3.000 lires; les 
seconds paient une taxe proportionnelle. C’est aussi 
une obligation générale d ’em barquer à bord des 
navires transportant des émigrants italiens un m é­
decin de la marine royale en service actif, rem plis­
sant les fonctions de com m issaire royal (art. 11). 
Mais cette obligation ne dispense pas un navire an­
glais, allemand ou français prenant des émigrants 
en Italie, d ’avoir à son bord , en vertu de ses règle­
ments nationaux, un ou plusieurs m édecins, de telle 
sorte que ce navire étranger supporte deux contrain­
tes pour le m êm e objet, alors que le navire italien 
n’est soumis qu ’à une seule.

A joutez que la patente est délivrée pour chaque 
navire nom m ém ent; que, par suite, il faut renouveler

1. V o ir  Circulaire n° 692 d u  Comité Central des Armateurs de 
France.
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les formalités à chaque changement d’unité, même 
s’il s’agit d ’un rem placement temporaire. De plus, 
l’art. 13 q u a ter  dispose que « le gouvernement du Roi, 
quand il le jugera opportun, pourra suspendre tem ­
porairement toute nouvelle inscription de navires 
sur les patentes des agents d ’émigration ». C’est donc 
le régime du bon  plaisir.

Il a pourtant été depuis la guerre l’objet de très 
sérieuses aggravations. Au cours des hostilités, le 
transport des émigrants italiens d ’outre-mer s’était 
d’abord ralenti, puis presque com plètem ent arrêté. 
En 1914 on ne relevait plus que 233 milliers d ’émi- 
grants, 67 en 1915, 74 en 1916,13 en 1917 et 4 en 1918*. 
Mais en 1920, le m ouvem ent reprenait vigoureuse­
ment avec plus de 365.000 émigrants. On com prend 
quelle douloureuse surprise ce fut pour les arma­
teurs italiens quand les Etats-Unis, obéissant à des 
préoccupations de divers ordres, décidèrent de lim i­
ter l’adm ission des émigrants sur leur territoire. La 
mesure était particulièrement sensible pour les pays 
qui n’avaient participé que tardivement au peuple­
ment des États-Unis, les régions slaves et l’Italie 
spécialement. Car l’adm ission était proportionnelle, 
pour chaque pays, au nom bre de citoyens américains 
originaires de ce pays. L’Italie se voyait réduite à un 
contingent de 42.000 ém igrants2.

Depuis lors, le Gouvernement italien considère que

1. T h e  E c o n o m i s t ,  29 janvier 1921.
2. V I m m i g r a t i o n  A c t  entra en vigueur aux Etats-Unis le 

6 juin 1921. V oir C i r c u l a i r e  n° 1 16 3  du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a ­
teu rs  d e  F r a n c e ,  p. 366.

D e  R o u s i e r s . —  G randes ind u str ies , IV. 17
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les circonstances exceptionnelles créées par l ’Im m i­
gra tion  A c t  des États-Unis constituent en quelque 
sorte un cas de force majeure et l’autorisent, en dépit 
des traités, à garder pour son propre pavillon la 
grande m ajorité, sinon la totalité du chiffre très 
réduit de ses émigrants vers l’Am érique. Il paraît 
oublier que tous les armateurs intéressés au trafic 
des émigrants sont atteints par les restrictions amé­
ricaines et que le traitement égal de tous les pavil­
lons ne com porte pas plus d’exceptions pour les 
passagers que pour les marchandises. La délégation 
italienne, soutenue par les délégations d’autres pays 
à émigrants, a même réussi à faire introduire dans 
le Statut international des Ports Maritimes, voté par 
la Conférence de Genève en décem bre 1923, un ar­
ticle 12 dont la tendance avouée est de réserver au 
pavillon national un traitement préférentiel dans le 
transport des émigrants nationaux *. C’estune atteinte 
grave à un principe que les conditions actuelles du 
trafic maritime international ne permettent pas de 
violer. Il n ’y a pas de raison pour que des pays sans 
émigrants ouvrent libéralement leurs ports aux navi­
res de pays qui ferment les leurs aux paquebots à 
émigrants. L ’Italie s’engage dans une voie dange­
reuse pour ses propres intérêts en suivant cette 
politique.

Elle s’en apercevra d’autant plus qu ’elle prendra 
une part plus large aux transports maritimes inter­
nationaux de m archandises. Et la guerre a eu préci-

1. Voir plus haut, Chap. VI.
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sèment pour résultat de la pousser à développer sa 
marine de com m erce dans ce sens.

Jusqu’à la guerre, en effet, l’Italie paraissait accep­
ter qu ’une grande partie de son com m erce extérieur 
maritime se fit sous pavillon étranger. La part du 
pavillon italien était de 20,8 %  seulement, alors 
qu’en France, par exemple, les navires français trans­
portaient 30,87 %  de notre trafic et que cette p ro ­
portion était jugée insuffisante. Tout l’effort des 
armateurs italiens et celui de leur Gouvernement se 
tournait à peu près uniquem ent vers le transport des 
émigrants, transport généralement fructueux et dans 
lequel la concurrence étrangère pouvait être atté­
nuée ou écartée par les mesures que nous venons de 
dire. Lorsque la guerre prolongée m ultiplia dans une 
proportion que personne n ’avait prévue l ’ensemble 
des transports maritim es, le tonnage disponible 
devint chose rare ; les nom breuses réquisitions opé­
rées dans les pays belligérants le dim inuaient encore ; 
le taux des affrètements haussa avec rapidité ; mais, 
ce qui était plus grave, il devint difficile de trouver 
des navires. Cette difficulté se fit sentir surtout dans 
les pays qui, com m e l’Italie, possédaient une flotte 
très insuffisante à leur trafic, parce que le recours 
à la réquisition ne leur assurait qu ’un tonnage 
restreint. Le Gouvernement italien com prit alors le 
danger d ’ordre national que courait le pays. L ’im ­
portation par m er prévue pour 1917 s’élevait à 18 m il­
lions de tonnes, dont 14 m illions et dem i étaient 
représentés par les charbons, les céréales et les 
métaux; les trois millions et dem i restant com pre-
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naient les pétroles, la viande congelée, les matières 
premières et les peaux, toutes m archandises indis­
pensables aux besoins militaires. De plus, l’Italie 
tirait, avant la guerre, la plus grande partie des céréa­
les qu ’elle im portait de la Russie m éridionale et de 
la Roum anie. Dans les circonstances du m om ent, 
elle devait les faire venir de l ’Australie ou des États- 
Unis, c ’est-à-dire de points beaucoup plus éloignés 
que les ports de la Mer Noire. Par suite, un navire 
de 5.000 tonnes de portée apportait en Italie, avant 
guerre, 25.000 tonnes de blés de la Mer Noire par an; 
en 1916, il n ’èn apportait plus que 10.000 des États- 
Unis ou de l’Australie.

La situation était critique. Pour parer aux néces­
sités im m édiates, le gouvernem ent royal s’adressa à 
l’Angleterre et passa un accord  avec elle au sujet des 
transports de charbon. En même temps, pour mettre 
le plus rapidem ent possible le pavillon italien à la 
hauteur de la tâche qui lui incom bait, il édictait de 
nom breuses mesures en faveur de la construction 
navale et de l’armement. Successivem ent six décrets 
importants furent prom ulgués, du 16 ju illet 1916 au 
6 mai 1917. Les uns augmentaient les primes déjà 
accordées à la construction des navires de com m erce ; 
d ’autres exemptaient les navires de charge de l’im pôt 
sur la richesse m obilière et de la surtaxe de guerre 
pendant trois ans ou cinq ans, suivant qu ’ils étaient 
construits à l’étranger ou en Italie; les navires de 
toutes sortes acquis après le 1er avril 1914 et surpayés 
par suite de l’état de guerre, pouvaient être l’objet 
d ’amortissements extraordinaires et échappaient
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ainsi, en grande partie, à ces taxe et surtaxe. Les 
navires nouvellem ent construits étaient exempts de 
toute réquisition pendant un an; enfin un important 
établissement de crédit maritime était fondé dès le 
13 septembre 1916l .

La protection énergique accordée au pavillon ita­
lien ne fut pas, au surplus, une protection éphém ère. 
Une série de dispositions législatives connues sous 
les nom s de Décrets Arlotta, V illa  et Nava, m ain­
tinrent, renforcèrent et prolongèrent les mesures an­
térieures et souvent les com plétèrent par des faveurs 
n ou velles2.

Les résultats de cette politique permirent à l’Italie 
de com penser rapidement les lourdes pertes de ton­
nage que la guerre sous-marine lui avait infligées 
(782.604 tonneaux bruts) et de retrouver dès la fin 
de 1920 son tonnage d ’avant-guerre, 1.754.508 ton­
neaux de jauge brute, au 31 décem bre 1920, contre 
1.764.916 en 1914. Il faut noter toutefois que, dans le 
tonnage de 1920, figurent les navires saisis par les 
Italiens sur les Autrichiens, au m om ent de leur 
entrée en guerre.

Mais la crise générale de 1920 et des années sui­
vantes se com pliqua pour les armateurs italiens de 
difficultés d’ordre politique. Le Gouvernement, gêné 
dans ses finances, attaqué par les partis extrêmes 
pour avoir favorisé le capitalisme, hésita entre des

1. Sur ces diverses mesures, voir pour les détails et les textes 
la C i r c u l a i r e  n° 996  du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  F r a n c e .

2. Voir C i r c u l a i r e s  n o s 1064 , 1097  et 1163  du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  
A r m a t e u r s  d e  F r a n c e .
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solutions diverses, revint sur ses prom esses, notam ­
ment en ce qui concerne la surtaxe pour bénéfices de 
guerre et porta un coup funeste au crédit de l’arm e­
ment en désorganisant ses com binaisons financières 
et en démentant ses prévisions les plus légitim es1. 
Ces vicissitudes m ontrent com bien  est précaire la 
situation d’une flotte com m erciale, quand elle dépend 
en grande partie de la faveur des pouvoirs publics. 
Cette faveur semble lui être revenue actuellement. 
Elle se manifeste par d’importantes subventions 
(160 m illions de lires par an) à divers services d ’in­
térêt général, par des primes et crédits à la construc­
tion qui sont loin d’être négligeables, enfin par les 
mesures de préférence dont profitent les paquebots 
italiens pour le transport des émigrants.

Il ne faut pas perdre de vue qu ’à côté de ces avan­
tages toujours peu assurés, artificiels et éphémères, 
la marine m archande italienne trouve un appui solide 
et durable dans la grande abondance dé ses émigrants 
et dans le développem ent de son trafic maritime. 
L ’ensemble des m archandises chargées et déchargées 
dans ses ports a atteint près de 40 millions de tonnes 
en 1924 (39.691.000), alors qu ’il était de 32 m illions et 
demi en 1913. Le flot de ses émigrants, momentané­
ment contenu par les restrictions américaines, est loin 
de se tarir. Enfin, les facilités données à la construc­
tion navale lui ont permis de rajeunir sa flotte de ca­
botage et de continuer ainsi en Méditerranée, dans 
des conditions meilleures, la participation tradition­
nelle qu ’elle prenait aux transports maritimes.

1. Voir C i r c u l a i r e  n° 1163  du C o m i t é  d e s  A r m a t e u r s ,  p. 359 à364.
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2. — La m a r i n e  m a r c h a n d e  j a p o n a i s e

Les Japonais paraissent avoir toujours été de bons 
marins ; mais avant l’extraordinaire transformation 
dont l'Em pire du Soleil-Levant a été le théâtre depuis 
trois quarts de siècle, leurs relations maritimes 
avaient un caractère local ; elles se bornaient au cabo­
tage entre les îles de leur archipel et quelques ports 
de la côte chinoise. La marine m archande japonaise 
actuelle, avec ses lignes régulières de long cours, est 
donc une création toute récente. Mais ce n’est pas 
une création isolée ; c ’est, au contraire, un élément 
du développem ent économ ique général du Japon, un 
m oyen de mise en valeur des richesses et de l’activité 
du pays. Elle se trouve ressem bler ainsi, par ce trait 
caractéristique, à la marine m archande allemande 
d ’avant-guerre, si intim em ent liée à l’essor de l’agri­
culture, de l’industrie et du com m erce germaniques, 
et aussi à la puissance politique de l’Empire.

C’est pourquoi la com position  de la flotte ja p o ­
naise ressemble à celle de la flotte allemande de 
1914. Beaucoup de navires de lignes régulières, la 
plupart appartenant à de grandes com pagnies et de 
marche généralement rapide. Très peu de ces tram ps  
qui sont si nom breux en Angleterre et dans les pays 
Scandinaves.

En 1916, le tonnage des vapeurs japonais attei-
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gnait au total le chiffre d e ..........  2.437.000 t. bruts.
Là-dessus, on com ptait................  741.094 t. bruts
de voiliers (la  flotte traditionnelle ----------------------------
de cabotage). Il restait................ 1.696.631 t. bruts
pour les vapeurs1. A  elles seules, deux Compagnies 
de navigation, la N ip pon  Yusen K a ïsh a  et la Osaka  
possédaient 33 %  de ce tonnage va p eu r2. Depuis 
lors, une proportion analogue s’est maintenue dans 
un tonnage de vapeurs à peu près doublé, com m e 
nous allons le voir.

En 1916 encore, 1.370.654 tonneaux étaient consti­
tués par des navires filant 10 nœuds et au-dessus, 
donc par des navires de lignes, le tramp ne filant 
guère plus de 9 nœuds. Au surplus, dès cette 
époque, le nom bre des lignes japonaises subven­
tionnées était déjà considérable3. Un gros effort 
avait été réalisé par le Gouvernement japonais, par 
l’armement, par l ’ensemble des producteurs et des 
négociants intéressés au trafic maritime. Le pavillon 
japonais fréquentait régulièrement nos ports d ’Eu­
rope et travaillait, de concert avec les intéressés, au 
développem ent du com m erce extérieur.

La guerre a été pour la marine m archande japo­
naise l’occasion d ’un nouveau progrès qu ’elle a eu

1. A n n u a i r e  f i n a n c i e r  e t  é c o n o m i q u e  d u  J a p o n ,  1917, p. 156.
2. N i p p o n ...................................................... 457.814 t.

O s a k a  ...................................................... 215,076 t.
672.890 t.

(Id .)
3. I d ., tableau 92.
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soin de mettre à profit. En 1913, son tonnage était de 
2.086.000 tonneaux bruts. Nous avons vu qu ’il attei­
gnait à la fin de 1916 le chiffre de 2.437.000 tonneaux. 
En 1921, nous le retrouvons à 3.063.000 et à 3.800.000 
en 1923. Elle a donc doublé, et au delà, son tonnage de 
vapeurs en dix ans. Cet énorm e accroissem ent a été 
dû aux gros profits de la période de guerre 1 dans un 
pays qui, entré dans la lutte dès le début, se trouva 
cependant, par le fait du théâtre des hostilités, placé 
un peu en marge des belligérants très vite après son 
intervention active du début dans les possessions 
allemandes de Chine. Grâce à cette situation il fut 
relativement peu éprouvé par la guerre sous-marine 
qui lui causa seulement 128.417 tonneaux bruts de 
pertes.

Favorisée puissamment par ces circonstances, 
aidée par l’am bition maritime et l’esprit d ’entreprise 
des Japonais, la prompte augmentation de la flotte 
de com m erce fut réalisée par un véritable tour de 
force de la construction navale nationale. Nous avons 
déjà indiqué à plusieurs reprises que, dès le début

1. Bénéfices des Compagnies japonaises pendant la guerre 
(statistique dressée par le Ministère des Finances japonais) : 

Capital versé Bénéfice net.
(en livr. sterl.)

1915 .... fi 6.600.000 fi 2.200.000
1916 .............  » 9.000.000 » 6.300.000
1917 ....  » 17.500.000 » 14.300.000
1918 ....  » 27.000.000 » 21 000 000
1919 ....  » 27.000.000 » 11.000.000

( T i m e s ,  T r a d e  s u p p l e m e n t ,  25 octobre 1924 ; cité par le B u l l e ­
t in  d ’i n f o r m a t i o n s  n "  453 du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  
F r a n c e .)
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de 1915, les pays maritim es, suivant l’exemple de 
l’Angleterre, réservèrent à leur seul pavillon l’activité 
de leurs chantiers. C’était un grand avantage pour 
ceux qui possédaient des chantiers nom breux et 
actifs et qui pouvaient les laisser travailler à la con s­
truction de bateaux de com m erce ; c ’était un danger 
pour les autres. Le Japon était de ceux-là. Il ne p ro ­
duisait pas plus de 30.000 tonneaux bruts de navires 
de com m erce en 1914. Dès 1915, nous relevons 
98.000 tonneaux; puis successivem ent, 185.000, en 
1916; 486.000, en 1917; 721.000, en 1918; 675.000, en 
1919; 500.000, en 1920 h En 1914, il n ’y avait que 
quatre chantiers navals japonais qui pussent cons­
truire des navires jaugeant plus de 1.000 tonneaux. 
En 1918, il y  en avait plus de 45.

L ’appui du Gouvernement n ’a jam ais fait défaut, 
ni aux armateurs, ni aux constructeurs japonais ; 
mais il semble qu ’il ait su se proportionner aux 
besoins de chaque m om ent. Avant la guerre, dès 
1896, une loi accordait aux constructeurs une prime 
de 12 yen à 20 yen par tonneau. Les primes furent 
revisées et augmentées en 1910, m ais quand le grand 
essor des chantiers japonais se produisit au début 
de la guerre, la protection qui leur était accordée 
parut, à juste titre, inutile. Elle fut supprimée en 
juillet 1916. Enfin, quand éclata la crise générale, qui 
atteignit le Japon com m e les autres pays maritim es, 
un nouveau régime de protection fut étudié. Des

1. C i r c u l a i r e  n °  1164  du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a t e u r s  d e  
F r a n c e .
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systèmes assez divers ont été envisagés sans que, 
ju squ ’ici une solution soit intervenue.

Il faut tenir com pte aussi de l’im portance de la 
navigation japonaise subventionnée. Bien que les 
subventions soient la rémunération d’un service 
rendu, le résultat d ’un marché, elles assurent du 
m oins, quand le m arché est avantageux, un em ploi 
profitable des navires. Les principales lignes subven­
tionnées par le Japon sont celles à destination d’A n ­
vers, de San-Francisco, du Puget Sound (Nord de la 
côte Pacifique des États-Unis), de M elbourne, de 
l’Am érique du Sud (Est et Ouest), de la Chine, de la 
Corée, etc. 1. La dépense globale annuelle qu’elles 
entraînaient était en 1921, de 8.559.991 y e n 2. Elle 
n ’est plus depuis 1922 que de 7.269.300 yen et la rai­
son de cette dim inution vaut d ’être notée. Plusieurs 
Compagnies subventionnées, notamment la Yusen 
Kaïsha, se sont montrées désireuses d’échapper à un 
système qui les oblige à entretenir des services sur 
des lignes souvent peu rém unératrices et les em pê­
che de lutter avantageusement contre la concur­
rence m ondiale là où elles le peuvent. C’est sur leur 
initiative que la dim inution indiquée a été opérée.

Un trait très accentué de la m arine marchande 
japonaise est sa concentration industrielle. Nous 
avons déjà dit que les deux plus importantes com pa­
gnies de navigation font à elles seules 33 %  du ton­
nage global. Mais depuis que sévit la crise générale,

1. Voir C i r c u l a i r e  n °  11 CA, p . 402.
2. Yen =  2 fr. 58 au pair.
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les armateurs japonais ont com pris qu ’il fallait faire 
plus encore et ont envisagé une union étroite entre 
les différentes entreprises qui transportent des passa­
gers. Une direction unique serait créée, de manière 
à réduire au m inim um  les frais généraux et à sup­
porter la vive concurrence des autres pavillons, en 
particulier celle des pavillons anglais et américains *. 
On le voit, l’armement japonais fait des efforts vigou­
reux et intelligem m ent conduits pour maintenir sa 
flotte au niveau auquel il l ’a haussée si rapidement. 
L ’avenir dira si son tonnage actuel de près de quatre 
m illions de tonneaux bruts est justifié par l’ampleur 
de son trafic maritime.

3. —  L a  m a r in e  m a r c h a n d e  h o l l a n d a is e .

Colbert attribuait autrefois aux Hollandais 16.000 
navires sur les 20.000 qui, d ’après lui, constituaient 
l’ensemble des flottes de com m erce. A supposer même 
que ce chiffre fût exagéré, il est certain que les Hol­
landais occupaient une grande place dans l’activité 
maritime du dix-septième siècle. Ils étaient devenus 
les plus puissants des Hanséates, parce qu ’ils jo i ­
gnaient à leurs anciens éléments de succès l’avantage 
de possessions coloniales importantes. Dès 1602, la 
Com pagnie des Indes orientales avait été fondée

1. B u l l e t i n  d ’i n f o r m a t i o n s  n °  385  du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  A r m a ­
t e u r s  d e  F r a n c e .
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dans les Provinces-Unies, et était devenue une véri­
table puissance. L’évolution générale qui unit puis­
samment au milieu du dix-septième siècle, le com ­
merce de mer à un com m erce de terre rigoureuse­
ment protégé, fut fatale à ce pays riche, actif, mais 
peu étendu. Aussi voyons-nous décliner l’importance 
de la flotte com m erciale hollandaise, suivant le vœu 
de Colbert qui voulait proportionner «  la part de 
vaisseaux » de chaque nation au « nom bre de ses peu­
ples » et à l’étendue de ses côtes. Les systèmes de pro­
hibition ou de protection mis en œuvre par les gran­
des puissances maritimes à cette époque tendaient 
vers ce but.

L ’égalité de traitement des pavillons vint rendre 
aux Hollandais, au milieu du siècle dernier, leur 
liberté d ’action. Mais ils n ’eurent pas, com m e les 
anciens Hanséates de Ham bourg et de Brême, l’avan­
tage de se lier à un grand empire politique, et à une 
grande unité économ ique et douanière. Au contraire, 
la concurrence des armateurs allem ands se fit sentir 
durement dans leurs ports. Elle s’exercait d ’autant 
plus facilem ent que Rotterdam était surtout alimenté 
par un trafic d ’origine ou de destination allemande. 
Aussi trouvons-nous la flotte hollandaise, à la veille 
de la guerre, avec un tonnage brut d ’environ 900.000 
tonneaux seulement (893.257). Elle représentait 
m oins de 2 % du tonnage m ondial de 1913.

En 1923 et 1924, nous constatons un tonnage pres­
que double, (1.701.014 en 1923; 1.716.379 en 1924), 
bien qu’elle eût subi du fait de la guerre sous-marine, 
213.000 tonneaux de perte. Cette période décennale
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a donc été pour elle une époque de croissance rapide 
La neutralité des Pays-Bas a favorisé cette croissance 
et a permis aux armateurs hollandais de profiter 
entièrement des hauts frets du m om ent. De plus, un 
grand nom bre d ’entre eux croyaient au succès de 
l’Allemagne et se promettaient de collaborer étroite­
ment avec elle après la victoire qu ’ils escomptaient. 
Les bénéfices réalisés pendant la guerre étaient, par 
suite, volontiers consacrés à des développements de 
services conçus dans ce but. La défaite de l’A llem a­
gne fut une première désillusion. La crise générale 
de 1921 en fut une seconde. Aussi se fit-elle durement 
sentir en H ollan de1. Elle se traduisit par un ébranle­
ment général des com pagnies de navigation, par un 
désarmement portant sur environ 12 %  du tonnage 
et par quelques ventes de navires.

En som m e, l’accroissem ent subit de la marine 
marchande hollandaise, paraît avoir eu un carac­
tère excessif. Mais il serait exagéré d’en conclure que 
son tonnage se trouvera ramené à son im portance 
d ’avant-guerre. Aussi longtem ps que la flotte com ­
merciale allemande sera réduite elle-même, les navi­
res hollandais auront, de ce fait, une chance plus 
grande de participer dans une large mesure au trafic 
maritime allem and qui alimente leurs ports princi­
paux. A vec son arrière-pays allem and très étendu, 
Rotterdam est merveilleusem ent situé à ce point de 
vue; mais une puissante m arine allemande ne per-

1. V oir à ce sujet la C i r c u l a i r e  n °  1 925 du C o m i t é  C e n t r a l  d e s  
A r m a t e u r s  d e  F r a n c e .
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mettra pas plus aujourd’hui qu’autrefois un grand 
essor du pavillon néerlandais. En dépit des accords 
amicaux qui lient souvent les armateurs des deux 
pays, la sympathie est m oins forte que l’intérêt et si 
les Allem ands acceptent volontiers le secours des 
Hollandais quand ils se sentent faibles, l’expérience 
montre qu ’ils ne sont pas enclins à un partage béné­
vole quand ils se sentent forts.

4 . —  L e s  m a r in e s  m a r c h a n d e s  Sc a n d in a v e s .

Les Scandinaves ont jou é  de tout temps un grand 
rôle dans la navigation maritime. Dans le haut 
m oyen âge, alors que les expéditions de Vikings 
désolaient les côtes de l’Europe occidentale, rem on­
taient ses rivières et s’installaient après avoir g a ig n é  
terre de gré ou de force, il semble qu’ils étaient les 
plus hardis marins de tous. Plus tard, ils ont tenu 
une place importante à la période hanséatique; un 
certain effacement s’est produit du dix-septièm e au 
milieu du dix-neuvièm e siècle ; il était dû sans doute 
aux régimes protecteurs qui ne permettaient de 
marine m archande prospère que là où un com m erce 
national développé pouvait lui donner un alim ent; 
car aucun des pays Scandinaves n’avait atteint un 
haut degré de puissance économ ique. Depuis l’éga­
lité de traitement des pavillons, les flottes com m er­
ciales Scandinaves, tout spécialem ent la flotte norvé-
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gienne, ont repris une im portance supérieure à celle 
de leur trafic.

La Norvège est peuplée d ’environ 2 m illions et 
demi d ’habitants. Au 1er août 1914, elle possédait un 
tonnage de navires de com m erce se montant à 
2.626.708 tonneaux bruts, supérieur par conséquent 
à celui de la France. Pour atteindre une pareille pro­
portion par rapport à la population, la flotte com ­
merciale anglaise aurait dû com pter 45 m illions de 
tonneaux bruts, soit plus de deux fo is  ce qu ’elle 
possédait en réalité. Aucun pays du m onde n’a un 
pavillon aussi important, en égard au nom bre de ses 
habitants. La Norvège peut donc être considérée 
com m e la nation la plus maritime qui existe.

Il y  a à cela plusieurs raisons. La première se 
trouve dans la configuration même des côtes norvé­
giennes, profondém ent découpées en fjords abrités 
qui invitent, pour ainsi dire, les habitants du littoral 
à naviguer. La tentation est d ’autant plus forte que 
beaucoup de ces fjords sont extrêmement poisson­
neux. Enfin, les terres de Norvège sont généralement 
peu fertiles. Les ressources qu ’elles fournissent à 
ceux qui les cultivent sont très lim itées; l’adjonction 
des produits de la pêche à l’alimentation n’est donc 
pas seulement un agrément; elle a souvent le carac­
tère d ’une nécessité. Si la pêche s’offre et s’im pose 
en quelque sorte à ceux qui restent en Norvège, l’ha­
bitude de la m er prépare ceux qui sont contraints 
de la quitter aux expéditions maritimes. Autrefois, 
ces expéditions ressemblaient souvent à des entre­
prises de pillage; elles ne reculaient pas, en effet,
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devant les moyens violents; mais elles poursuivaient 
d ’ordinaire un but d ’établissement stable, et c ’était 
par là que se terminaient celles qui avaient plein 
succès. A ujourd ’hui, les émigrants norvégiens sont 
encore nom breux relativement au chiffre des habi­
tants; mais c ’est par des m oyens pacifiques et licites 
qu ’ils vont peupler la Prairie dans le Far-W est amé­
ricain. D ’autres ne rom pent pas le lien qui les attache 
à la mère-patrie et embrassent la carrière maritime 
qui leur assure des m oyens d’existence et leur offre 
souvent l’occasion  de tenter leur chance dans un 
des pays où leur navire fait escale. Ainsi, peu de 
Norvégiens demeurent étrangers à la vie maritime.

En Suède et au Danemark, le phénom ène est 
m oins marqué, parce que l ’industrie dans le premier 
de ces pays et l’agriculture dans le second occupent 
d’une façon com plète une partie importante de la 
population. Mais là aussi se trouvent d’excellentes 
pépinières de marins.

Par suite, les pays Scandinaves sont adm irable­
ment préparés à jouer le rôle de rouliers de la m er, 
à exploiter des navires tra m p s. Leur force principale 
paraît se trouver dans la qualité de leurs équipages, 
très am arinés, disciplinés, accoutum és à une exis­
tence difficile et peu exigeante. Tout cela contribue, 
en effet, au bon rendem ent d ’un navire par l ’écono­
mie de l’exploitation et la réduction des frais géné­
raux. A ussi a-t-on souvent remarqué qu’un navire 
Scandinave navigue avec un équipage m oins nom ­
breux qu’un navire anglais ou français, par exemple.

D e  R o u s i e r s . — G randes in d u stries, IV. 18
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Com m e, d ’autre part, les lignes régulières ne trou ­
veraient pas dans le trafic national un appui im por­
tant, elles sont peu développées et se bornent généra­
lement aux relations de cabotage dans la Baltique et 
la Mer du Nord. Les tram ps  dom inent donc de beau­
coup. A vec la flotte anglaise, les flottes Scandinaves 
sont en Europe les seules qui aient une majorité de 
tram ps. Ce n ’est pas à dire, au surplus, que les navi­
res norvégiens se répandent indistinctem ent en tout 
lieu. Le trafic du charbon anglais fournit beaucoup à 
leur activité ; celui des bois du Nord est desservi 
principalem ent par eux. Il en est de même des navi­
res suédois et danois ; mais ces deux pavillons réunis 
égalent à peine le tonnage sous pavillon norvégien, 
com m e le montre le tableau suivant :

Tonnage brut des flottes Scandinaves1
Années Norvège Suède Danemark

1900............... 1.586.523 706.225 559.578
1914 ...................  2.626.708 1.114.046 778.970
1918...................  1.889.935 1.091.949 748.579
1924...................  2.533.477 1 242.691 999.258

La dim inution de tonnage que l’on remarque de 
1914 à 1918 est due surtout à la guerre sous-marine et 
aux pertes qu ’elle a causées. Les pertes par risques 
de m er y  ont contribué elles aussi et la difficulté de 
faire construire à l’étranger a retardé le rem place­
ment des unités disparues.

1. D’après le Bureau Veritas.

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



A U T R E S  M A R IN E S  M A R C H A N D E S 275

Perles de tonnage brut au cours de la guerre 1
Par faits 

de guerre

N orvège.... 1.045.415
Suède..........  200.570
Danemark.. 210.880

Par fortune Total
de mer

195.244 1.240.659
83.586 284.156
34.442 245.322

Mais le relèvement s’est produit depuis lors et il 
s’est opéré sans précipitation ni exagération. Nous en 
voyons la preuve dans ce fait que la crise actuelle 
qui sévit d ’une façon générale depuis 1921 sur tous 
les pavillons atteint m oins gravement les pavillons 
Scandinaves. Pendant l’année 1924 tout entière et au 
début de 1925, on ne signale en Suède aucun navire 
désarmé, alors que le tonnage désarmé dépasse cinq 
m illions de tonneaux bruts aux États-Unis. En 
Norvège, pendant la même période, le désarmement 
atteint de 30.000 à 45.000 tonneaux bruts, soit environ 
de 1,1 à 1,6 % . C’est une très faible proportion. Elle 
prouve que les navires norvégiens et suédois conti­
nuent à naviguer à des conditions de fret que beau­
coup de leurs concurrents ne peuvent pas supporter. 
C’est là un avantage fondam ental qui donne à la 
prospérité des marins Scandinaves une assise iné­
branlable.

Il est intéressant de constater l’im portance des 
ressources financières qu ’un pays com m e la Norvège 
retire de sa flotte com m erciale. V oici quelles sont, 
d ’après les F in a n c ia l N ew s  du 1er septembre 1925’ ,

1. A n n u a i r e  d e  la  M a r i n e  M a r c h a n d e ,  191!).
2. Cité par le B u l l e t i n  d ’ i n f o r m a t i o n s  n °  538  du C o m i t é  C e n tr a l  

d e s  A r m a t e u r s  d e  F r a n c e .
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les recettes de l’armement norvégien au cours de ces 
dernières années :

1921 ..........  544,2 millions de kroners
1922 ..........  462,6
1923 ..........  483,1 -
1924 ..........  542 — -

En moyenne, 500 m illions de kroners, soit environ 
690 millions de francs (au pair), sont acquis annuelle­
ment à la Norvège par sa marine m archande. Beau­
coup de transports étant faits pour com pte étranger, 
ces som m es viennent en majorité de pays autres que 
la Norvège et, d ’autre part, elles sont dépensées sur­
tout en Norvège, un navire qui arme dans un port y 
laissant la plus grosse partie de ses recettes.

Les transports maritimes sont don c en Norvège 
une industrie très développée et très profitable à 
l ’ensemble du pays. Contrairement à ce que nous 
avons vu jusqu ’ici, ils ne trouvent pas dans le trafic 
national le même appui que rencontrent la plupart 
de leurs concurrents, mais ils arrivent à un prix de 
revient plus faible et c ’est par là qu'ils triomphent. 
Les Norvégiens sont, à ce point de vue, les vrais 
«  rouliers »  actuels de la mer. Leur navigation de 
tra m p in g  est m oins importante de beaucoup que 
celle des Anglais ; mais elle est, en quelque sorte, 
dépourvue de tout soutien, tandis que celle des 
Anglais se relie étroitement à l’exportation de leur 
bouille. Elle ne se maintient que par la qualité même 
de son exploitation.
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